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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants de l’Autriche, de Cuba, 
d’lsrael, du Liechtenstein, de la Suisse et de l’Ukraine 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President : Conformement a 1’accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, l’Ambassadeur Cesar 
Mayoral, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) concernant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui leur 
sont associees, l’Ambassadeur Ellen Margrethe Loj, 
Presidente du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte 

antiterroriste, et l’Ambassadeur Peter Burian, President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004). 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2006/276, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 4 mai 2006, par laquelle la Presidente 
du Comite contre le terrorisme transmet le programme 


de travail du Comite pour la dix-neuvieme periode de 
90 jours allant d’avril ajuin 2006. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes des Presidents des Comites crees 
par les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 
(2004). 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Cesar Mayoral, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999) concernant 
Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui 
leur sont associees. 

M. Mayoral (parle en espagnol) : C’est en 
application du paragraphe 16 de la resolution 1617 
(2005) que je rends compte des activites du Comite au 
cours des 120 derniers jours. Depuis le dernier etat 
ainsi presente au Conseil, quatre personnes ont ete 
ajoutees a la Liste, qui a par ailleurs subi d’autres 
modifications approuvees par le Comite. Ce dernier 
s’emploie a ameliorer la qualite de la Liste, ce qui a ete 
l’une de mes plus grandes preoccupations depuis mon 
entree en fonctions, et, pour ce faire, il a pris un certain 
nombre de mesures. 

Concernant le dialogue avec les Etats et les 
visites du President dans certains Etats, entre le 
28 avril et le 8 mai, je me suis rendu dans un certain 
nombre de pays en application du paragraphe 15 de la 
resolution 1617 (2005), a savoir le Qatar, le Yemen et 
l’Arabie saoudite - ces deux derniers pays ayant subi 
des attaques d’Al-Qaida. Par l’entremise de leurs 
autorites, ces trois pays se sont engages a appuyer le 
travail du Comite et l’application des mesures de 
sanction appropriees. Par ailleurs, ils ont tous trois 
contribue de fai^on significative a la lutte contre Al- 
Qaida, apportant ainsi une preuve supplementaire de 
leur action conjuguee contre le terrorisme 
international. 

Le Qatar participe activement aux travaux du 
Comite et offre un eclairage sur les questions qui 
interessent specialement les Etats islamiques. Mon 
sejour dans ce pays a ete l’occasion de me familiariser 
davantage avec ses activites de lutte contre le 
terrorisme international et d’inciter le Comite a 
s’employer a ameliorer le regime de sanctions. Le 
Yemen est egalement un partenaire important dans la 
lutte contre Al-Qaida, plusieurs personnes inscrites sur 
la Liste etant originaires de ce pays. Comme les 
membres du Conseil le savent, plusieurs autres 
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personnes et entries inscrites sur la Liste viennent 
d’Arabie saoudite. 

De nombreux representants officiels des trois 
pays ont fait part de leurs preoccupations concernant 
certains aspects des activites du Comite. II a 
notamment ete question de la necessite de renforcer les 
consultations avec les Etats concernes avant d’inscrire 
une personne sur la Liste, afin non seulement d’assurer 
un meilleur respect des sanctions par les Etats 
Membres mais aussi d’obtenir des informations 
suffisantes pour identifier les personnes visees. La 
question de l’utilisation d’Internet par Al-Qaida a 
egalement ete abordee. Plusieurs representants ont 
remercie l’Equipe de surveillance d’avoir organise des 
reunions des chefs et chefs adjoints des services de 
securite et de renseignements pour examiner cette 
question, et ont pris note des propositions issues de 
notre reunion. Le Comite examine actuellement un 
rapport sur l’utilisation d’Internet recemment soumis 
par l’Equipe de surveillance. 

Par ailleurs, les autorites considerent l’ideologie 
d’Al-Qaida comme la plus grande menace a long terme 
et ont par consequent mis en oeuvre des programmes 
destines a contrer cette ideologie et en eloigner la 
majeure partie de la population. En Arabie saoudite, en 
particulier, ces efforts sont egalement per^us comme 
directement lies aux demarches visant a dissiper les 
idees fausses de certains medias occidentaux selon 
lesquels on peut assimiler Islam et terrorisme. Bien 
entendu, nous convenons tout a fait qu’il faut s’attaquer 
a cette contreverite et j’ai invite les autorites 
saoudiennes a presenter au Comite ce projet interessant. 

Depuis mon dernier compte rendu au Conseil, les 
membres de l’Equipe de surveillance se sont rendus en 
Afrique, en Asie et en Europe pour y trader des 
questions relatives a [’application effective du regime de 
sanctions. Un expert membre de l’Equipe m’a egalement 
accompagne lors de mes recentes visites au Yemen, en 
Arabie saoudite et au Qatar, et l’Equipe a participe a des 
reunions avec les chefs et chefs adjoints des services de 
renseignements et de securite d’un groupe de pays du 
monde musulman. L’Equipe a recemment rencontre les 
chefs de services de renseignements et de securite de la 
region afin d’examiner la menace particuliere posee par 
des groupes lies a Al-Qaida en Somalie et le probleme 
de [’application effective du regime de sanctions. 

Le 30 mars, le Comite a diffuse a nouveau le 
communique de presse dans lequel il rappelait le 


paragraphe 14 de la resolution 1617 (2005) et invitait les 
Etats a depecher des representants aupres du Comite en 
vue d’un examen plus approfondi des questions 
pertinentes. Apres approbation du Comite, les 
representants de l’Allemagne, de la Suede et de la Suisse 
ont assiste a sa reunion du 15 mai afin de presenter les 
mesures prises conjointement par leurs gouvernements 
en vue de rendre les sanctions ciblees plus efficaces. 
Leurs efforts s’inspiraient d’un rapport du Watson 
Institute for International Studies. Les representants ont 
fait reference a ce document et decrit les problemes 
juridiques et politiques lies aux sanctions visant des 
personnes, notamment les procedures d’inscription sur la 
Liste et de radiation de la Liste. Cet expose et la 
discussion qui a suivi ont ete d’un grand interet pour le 
Comite, d’autant plus qu’il se prepare a envisager une 
revision de ses directives et de ses procedures 
d’inscription et de radiation. L’expose a en outre permis 
au Comite d’etre informe de certaines difficultes 
rencontrees par les Etats lorsqu’ils doivent trader des 
questions liees aux sanctions, en particulier en l’absence 
de procedures claries. 

Le Comite continue de s’attacher a rendre son 
travail plus transparent, notamment en renforgant le 
dialogue avec les Etats Membres. Les notes verbales 
qu’il a envoyees a ces derniers le 25 avril en sont un 
exemple. Dans la premiere [SCA/2/06(9)j, rappelant la 
resolution 1452 (2002), le Comite appelait a nouveau 
l’attention des Etats sur les derogations au regime de 
sanctions, notamment concernant le gel des avoirs, et 
soulignait que les Etats ne peuvent debloquer des fonds, 
meme pour des besoins de base, que s’ils informent le 
Comite de leur intention de le faire. Une autre note 
[SCA/2/06(8)j clarifiait les procedures suivies par le 
Comite au sujet des personnes decedees dont le nom 
figure sur la Liste recapitulative. En ce qui concerne les 
demandes de radiation des noms de personnes decedees, 
le Comite a decide qu’il examinerait au cas par cas les 
demandes des Etats. L’Etat demandeur devra 
communiquer au Comite le nom de la personne decedee 
qui apparait sur la Liste et presenter un document 
justifiant sa demande. 11 s’agit en general d’un acte de 
deces ou d’un document officiel analogue attestant le 
deces. En outre, le Comite a juge bon de souligner que 
l’Etat demandeur devra egalement verifier si un legataire 
ou un coproprietaire du defunt ne figure pas lui aussi sur 
la Liste recapitulative. Les clarifications apportees dans 
les deux notes sont un exemple de la determination du 
Comite de traiter les questions que les Etats Membres 
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estiment importantes pour rendre plus efficace leur 
application des sanctions. 

Le Comite a consacre plusieurs semaines a 
l’examen des recommandations formulees dans le 
quatrieme rapport de l’Equipe de surveillance 
(S/2006/154) et compte presenter prochainement au 
Conseil de securite son rapport exposant son point de 
vue sur celles-ci. Cet examen est, chaque fois, l’occasion 
pour le Comite de reflechir a la faijon de continuer a 
apporter des ameliorations au regime des sanctions. 

L’Equipe de surveillance continue de proposer ses 
competences professionnelles au Comite en lui 
fournissant un soutien efficace pour la surveillance de 
l’application des sanctions. Elle a presente plusieurs 
propositions au Comite sur des questions liees au travail 
du Comite, qui elabore actuellement ses regies, et 
propose de nouvelles ameliorations a apporter a la Liste 
recapitulative et au site Web du Comite, ameliorations 
que le Comite examine actuellement. Apres avoir 
presente son quatrieme rapport au Comite, 
conformement au paragraphe c) de l’annexe I de la 
resolution 1617 (2005), l’Equipe de surveillance a 
participe activement a toutes les discussions que le 
Comite a consacrees aux 38 recommandations contenues 
dans le rapport. Je tiens a preciser ici que durant toute 
cette periode l’Equipe de surveillance m’a apporte une 
collaboration tres significative, et que son travail 
important est a mon avis apprecie de tous les membres 
du Comite. 

De plus, sur la demande du Comite, l’Equipe de 
surveillance a collationne les listes de controle 
presentees par les Etats en application du paragraphe 10 
de la resolution 1617 (2005), et il compte presenter au 
Comite une premiere analyse. A ce jour, je tiens a 
preciser que six listes de controle ont ete soumises. 
Enfin, l’Equipe de surveillance est chargee, en vertu du 
paragraphe c) de l’annexe I de la resolution 1617 (2005), 
de presenter son cinquieme rapport au Comite d’ici au 
31 juillet 2006. Elle est egalement chargee d’aider le 
Comite a elaborer, d’ici au 31 juillet egalement, une 
evaluation ecrite actualisee des mesures prises par les 
Etats pour donner effet aux sanctions enoncees au 
paragraphe 1 de la resolution 1617 (2005). 

L’Equipe de surveillance a continue de resserrer 
ses liens avec des organes internationaux et regionaux, 
en travaillant plus etroitement encore avec Interpol et en 
ouvrant de nouveaux domaines de cooperation avec 
l’Organisation de l’aviation civile internationale, 


1’Association du transport aerien international, 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe) et autres organes competents des Nations Unies, 
en coordination avec la Direction du Comite contre le 
terrorisme. Elle a egalement continue de coordonner ses 
plans de voyage avec ladite Direction, et un membre de 
l’Equipe a participe en avril de cette annee a une 
conference du Groupe de travail de lutte contre le 
terrorisme aux cotes de la Direction du Comite contre le 
terrorisme et du Groupe d’experts cree par la resolution 
1540 (2004) du Conseil de securite. 

L’Equipe de surveillance a continue de travailler 
en cooperation etroite avec la Direction du Comite 
contre le terrorisme et les experts du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), a l’effet de recenser les 
moyens d’aider les 31 Etats qui presentent 
generalement leur rapport tardivement ou qui ne 
presentent pas de rapport aux trois comites. 
Parallelement, elle a fait des propositions qui sont 
actuellement a l’examen au Comite sur la fafon de 
venir en aide aux 41 Etats qui n’ont pas encore 
presente au Comite les rapports prevus par la 
resolution 1455 (2003). Sur la demande du Comite, 
l’Equipe a fourni egalement une aide importante au 
Gouvernement afghan pour faire en sorte que le 
programme de reconciliation nationale de celui-ci 
applique integralement le regime des sanctions 
decretees contre les anciens hauts responsables des 
Taliban. L’Equipe continue, par ailleurs, d’engager le 
Gouvernement afghan a presenter des demandes de 
radiation de la liste de Taliban figurant sur la liste 
recapitulative. 

S’agissant des travaux futurs du Comite et de 
l’Equipe de surveillance et defis a relever, le Comite va 
se concentrer, dans un proche avenir, sur les taches 
suivantes. 

Premierement, il examinera ses procedures 
d’inscription sur la liste et de radiation de la liste, dans 
le cadre de la revision de ses regies. La complexite de 
cette tache est a la mesure de son importance. Le 
Comite n’ignore pas que les Etats attendent beaucoup 
de la revision des regies. Des idees ont deja ete 
presentees a certains Etats membres du Comite et 
seront examinees en juin. En meme temps, le Comite 
se plait a croire que les procedures revisees 
d’inscription et de radiation iront de pair avec un effort 
accru d’application de la part des Etats. 


4 


06-36519 



S/PV.5446 


Deuxiemement, en ce qui concerne les 
ameliorations a apporter a la qualite de la liste. Toute 
imparfaite qu’elle soit, la liste joue un role dissuasif 
des plus importants. II importe au plus haut point pour 
le succes des sanctions decretees que la liste soit 
exhaustive et exacte. Les Etats Membres sont 
encourages a soumettre le nom d’individus et d’entites 
a inscrire sur la Liste en raison de leurs liens avec le 
reseau Al-Qaida et/ou les Taliban. Pour sa part, le 
Comite devrait examiner rapidement comment il peut 
aider davantage les Etats a appliquer les sanctions 
lorsque l’identite d’un individu n’est pas certaine en 
raison de l’insuffisance des donnees de la liste 
permettant d’identifier celui-ci. 

Troisiemement, le Comite porte ses efforts sur le 
travail restant a accomplir pour mener a son terme 
l’examen des recommandations contenues dans le 
quatrieme rapport de l’Equipe de surveillance et 
presentera au Conseil de securite un rapport de 
l’Equipe precisant la position de celle-ci sur lesdites 
recommandations. 

Quatriemement, le Comite examinera le rapport 
attendu de l’Equipe de surveillance relatif a la liste de 
controle, en application de l’annexe II de la resolution 
1617 (2005). Cette liste est un nouvel outil devant 
permettre de surveiller l’application des sanctions 
prises par les Etats. II reste a evaluer son efficacite. 

Le Comite continuera egalement de debattre, en 
cooperation avec le Comite contre le terrorisme et le 
comite cree par la resolution 1540 (2004) comment 
ameliorer la cooperation, en particulier pour ce qui est 
de la presentation des rapports au Comite. 

Le Comite est saisi d’un grand nombre de 
questions qui sont souvent aussi complexes 
qu’urgentes, et ce nombre ne cesse de croitre, ce qui 
impose de reexaminer plusieurs fois certaines 
questions et de veiller a n’en omettre aucune. En tant 
que President du Comite, je tiens a vous assurer que je 
n’epargnerai aucun effort pour intensifier le travail du 
Comite et permettre a celui-ci d’aller de l’avant dans 
toute la mesure possible. 

En conclusion, je tiens a reaffirmer la 
determination du Comite a toujours aller de l’avant. 
J’encourage ses membres a continuer de faire preuve 
de dynamisme et de creativite dans la faqon de nous 
acquitter de nos responsabilites. Je voudrais aussi 
redire aux Etats Membres qu’ils sont invites a tirer 
parti de la possibilite que leur offre la resolution 1617 


(2005) du Conseil de securite d’envoyer des 
representants pour examiner plus en profondeur les 
questions liees aux sanctions. Comme l’a declare le 
Secretaire general dans son rapport recent sur une 
strategic globale de lutte contre le terrorisme, nous ne 
parviendrons a ecarter la menace du terrorisme qu’en 
etant unis et en persistant dans nos efforts. 

Avant de terminer, je voudrais remercier 
publiquement les autorites du Qatar, du Yemen et de 
l’Arabie saoudite pour l’amabilite dont elles ont 
temoigne a l’egard des membres du Comite et de moi- 
meme lors de notre visite dans ces pays. 

Le President : Je remercie l’Ambassadeur 
Mayoral de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
M mc l’Ambassadeur Ellen Margrethe Loj, Presidente du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste. 

M mc Loj (Danemark) (parle en anglais) : En tant 
que Presidente, je me propose de faire le point du 
travail accompli par le Comite contre le terrorisme 
depuis la presentation de son dernier rapport au 
Conseil de securite en fevrier 2006. Je compte porter a 
la connaissance du Conseil le programme de travail du 
Comite pour la dix-neuvieme periode de 90 jours qui 
prendra fin le 30 juin 2006. 

Tout d’abord, je tiens a remercier le Directeur 
executif de la Direction du Comite, M. Javier Ruperez, 
et ses collaborateurs, ainsi que le personnel du 
Secretariat, pour leur aide precieuse. 

Compte tenu des recommandations issues de 
l’examen global des travaux de la Direction du Comite, 
auquel a precede le Conseil en decembre, le Comite a 
decide de s’interesser en priorite aux trois questions 
suivantes pendant la premiere partie de l’annee : 
Comment reviser le systeme de presentation de 
rapports; Comment renforcer le dialogue entre les Etats 
Membres ayant besoin d’une assistance technique; 
Comment developper les relations avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. Je voudrais mettre le conseil a jour des 
progres realises sur ces questions et expliquer ce que le 
Comite considere etre les principaux defis a venir. 

Tout d’abord, le systeme de presentation de 
rapports: nombreux ont ete les Etats qui ont evoque, a 
diverses occasions, la «lassitude en matiere 
d’etablissement de rapports». Les demandes 
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apparemment sans fin de rapports sur la lutte 
antiterroriste destines au Conseil certes, mais 
demandes pour la plupart par le Comite, ont conduit les 
Etats a s’interroger sur la finalite de cet exercice. On a 
fait valoir que ces lourdes contraintes en termes de 
rapports mobilisaient des ressources essentielles qui 
auraient pu etre consacrees a l’application de la 
resolution 1373 (2001). A cet egard, le Comite 
continuera aussi a envisager les moyens de developper 
la cooperation, notamment en matiere d’etablissement 
de rapports, avec le Comite cree par la resolution 1540 
(2004) et avec le Comite cree par la resolution 1267 
(1999). Mais je commencerai par vous dire que, bien 
que je comprenne parfaitement ces preoccupations, les 
nombreux rapports que le Comite contre le terrorisme a 
requs des Etats sont autant de bases solides sur 
lesquelles il s’appuie pour conseiller et aider les Etats 
dans l’application des dispositions de la resolution 
1373 (2001). Sans ces rapports, nous ne pouvons pas 
faire notre travail. 

Ceci dit, le Comite est lui aussi conscient qu’il 
faut revoir le systeme d’etablissement de rapports. 
Dans une premiere etape, il a decide de fonder ses 
debats sur une analyse exhaustive des realisations de 
chaque Etat dans le cadre de 1’application de la 
resolution 1373 (2001). Pour ce faire, il a adopte un 
outil d’analyse, appele «evaluation preliminaire de 
1’application», qui permet de suivre de faqon 
systematique et transparente les mesures prises par les 
Etats pour s’acquitter de leurs obligations et appliquer 
les dispositions de la resolution 1373 (2001). Il espere 
que cet examen systematique de leurs realisations 
nourrira ses debats sur les meilleurs moyens de 
conseiller et d’aider les Etats a appliquer la resolution 
1373 (2001) notamment lorsque ceux-ci n’ont pas 
encore repondu a toutes les exigences de cette 
resolution. 

Cet outil analytique en est encore au stade de la 
mise a l’epreuve. J’ose toutefois esperer que, lorsque 
nous aurons appris a le manier, le Comite pourra s’en 
servir pour ameliorer le dialogue avec les Etats dans le 
but de definir leurs priorites respectives pour aller de 
l’avant, notamment dans les domaines ou une 
assistance est necessaire. 

L’introduction de cet outil devrait alleger la 
charge qu’occasionne aux Etats l’etablissement des 
rapports, mais ceux-ci n’en seront pas moins tenus 
d’informer le Comite des progres realises dans la mise 
en oeuvre de la resolution 1373 (2001). Lorsque ce 


dernier estimera que le moyen le plus efficace 
d’obtenir ces renseignements est par le biais d’un 
rapport, il formulera une demande dans ce sens. Mais 
je peux vous assurer qu’il continuera de chercher les 
moyens d’alleger la charge occasionnee aux Etats par 
l’etablissement des rapports et de permettre a ceux-ci 
de consacrer davantage de ressources a la mise en 
oeuvre de la resolution. 

Avant de passer a la question suivante, je souhaite 
mentionner le fait que le Comite a une fois encore 
contacte tous les Etats qui sont en retard dans leur 
presentation de rapports. J’espere que les Etats 
concernes se rejouiront d’apprendre qu’il a ameliore 
ses methodes de travail et qu’ils decideront de renouer 
le dialogue avec lui. Je tiens aussi a engager vivement 
les Etats qui auraient besoin d’aide pour etablir leur 
rapport a nous le faire savoir. Sans rapport, il n’est pas 
possible au Comite de definir les priorites a suivre pour 
continuer a appliquer la resolution, notamment les 
besoins d’assistance eventuels, ni de jouer un role 
d’interm ediaire pour faire en sorte que ces besoins 
soient satisfaits. 

Les visites que le CCT continue d’effectuer dans 
les pays avec leur consentement revetent toujours une 
grande importance pour nos travaux. Nous continuons 
de renforcer nos liens de cooperation avec le Groupe 
d’action contre le terrorisme que dirige le Groupe des 
Huit (G-8). Depuis mon dernier rapport au Conseil, la 
Direction du Comite s’est rendue dans l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine. Je tiens a exprimer la 
reconnaissance du Comite au Gouvernement de Skopje 
pour son accueil et son esprit de cooperation. 

Le Comite a egalement approuve d’autres visites 
de pays et sa direction collabore actuellement avec les 
Etats concernes aux preparatifs de ces visites. Je tiens a 
remercier les gouvernements qui ont decide de nous 
accueillir. Le Comite souhaite et entend que ces visites 
s’averent utiles aux Etats qui ont deja entame la lutte 
contre le terrorisme. Le secret du succes de ces visites 
reside toujours et encore dans leur suivi meticuleux. 
Ces derniers mois, le Comite a fait le point des 
premieres visites qu’il a effectuees et a etudie les 
ameliorations qu’il pouvait leur apporter pour qu’elles 
donnent des resultats concrets et mesurables. 

J’ai deja evoque certains des aspects du travail 
qu’accomplit en permanence le Comite pour favoriser 
l’assistance technique. Comme je l’ai dit au Conseil 
lors de mon dernier expose, le Comite a defini des 
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orientations et adopte le plan de mise en oeuvre propose 
par la Direction dans ce domaine. La Direction 
s’emploie maintenant a obtenir des resultats en mettant 
a execution ce plan. Le Comite espere bien que la 
Direction l’informera que cette initiative a donne des 
resultats concrets et mesurables. En attendant, il 
apprecie les demarches qu’elle a entreprises aupres des 
donateurs potentiels pour voir s’ils seraient disposes a 
fournir une assistance, et dans quels domaines. 

Outre ses entretiens avec les donateurs potentiels 
a New York, la Direction a egalement pris l’habitude 
de rencontrer des donateurs potentiels en prevision de 
ses visites dans les pays. Je ne peux qu’encourager tous 
les donateurs potentiels a prendre contact avec elle 
pour aborder ces questions. Le Comite continuera a 
envisager ce qu’il pourrait faire pour renforcer la 
cooperation avec les donateurs, notamment en 
organisant une rencontre informelle avec les donateurs 
et fournisseurs d’assistance technique. 

Comme je l’ai dit au debut de mon expose, le 
Comite etudie aussi les moyens de resserrer la 
cooperation avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. En premier lieu, il s’est 
efforce de renforcer ses liens avec plusieurs 
organisations regionales et sous-regionales d’Afrique, 
ainsi qu’avec la Communaute des Carai'bes. Nous 
avons commence par ailleurs a preparer la prochaine 
reunion speciale du Comite, qui sera la cinquieme, 
avec les organisations internationales, regionales et 
infraregionales. Le but est de faire en sorte que la 
reunion debouche sur des resultats. 

Je tiens a saisir cette occasion de remercier le 
Forum des iles du Pacifique de m’avoir invitee a 
participer a la reunion recente de son Groupe de travail 
sur la lutte antiterroriste, qui a eu lieu a Auckland 
(Nouvelle-Zelande) a la fin d’avril. J’ai trouve tres 
interessant d’entendre les participants exposer les 
succes et les difficultes rencontres dans l’application 
de la resolution 1373 (2001). J’ai admire tout ce que 
ces pays, parmi les plus petits Etats Membres de 
l’ONU pour bon nombre d’entre eux, ont reussi a faire 
ces dernieres annees dans leur lutte contre le 
terrorisme. Ils sont nombreux a avoir pris du retard 
pour leurs rapports au Comite, mais cela n’a 
absolument pas freine la mise en oeuvre de la 
resolution. Avec l’aide des donateurs, cette region fait 
maintenant un effort concerte pour que la plupart des 
pays membres du Forum soient bientot a jour de leurs 
rapports. Une cooperation regionale de ce type est tres 


fructueuse, et j’espere que d’autres regions s’en 
inspireront. Mais je tiens a souligner aussi 
l’engagement pris au nom du Comite a l’egard des pays 
du Pacifique : s’ils se mettent a jour dans leurs 
rapports, le CCT se servira de ces informations pour 
les aider a determiner les priorites de leurs efforts 
d’application de la resolution 1373 (2001), et leur 
facilitera l’obtention d’une aide dans les domaines ou 
nous aurons convenu ensemble qu’ils en avaient 
besoin. Le Comite compte sur la cooperation des 
donateurs potentiels pour y parvenir. 

Le Comite poursuit sa reflexion sur la faqon de 
tenir compte dans ses activites du fait que les Etats 
doivent veiller a ce que les mesures qu’ils prennent 
pour lutter contre le terrorisme soient conformes a 
toutes leurs obligations decoulant du droit 
international, et qu’elles soient adoptees dans le 
respect du droit international, notamment du droit des 
droits de l’homme, du droit des refugies et du droit 
humanitaire. Je tiens a informer le Conseil que le 
Comite s’est mis d’accord sur des principes que doit 
suivre la Direction dans ce domaine. 

Avant de conclure, j’aimerais faire le point des 
taches qui attendent le Comite. 

Tout d’abord, le Comite consacrera un certain 
temps a la mise a l’essai d’un nouvel outil analytique, 
qui devrait etre utile en soi et aussi pour ameliorer la 
concertation avec les Etats sur la mise en oeuvre de la 
resolution. L’objectif est double : premierement, etre 
en mesure de controler de maniere systematique, 
transparente et efficace l’application par les Etats de la 
resolution 1373 (2001), afin qu’a terme ils puissent 
mieux en appliquer les dispositions, dans le respect des 
obligations correspondantes, de maniere ciblee, avec 
des priorites definies; deuxiemement, faire en sorte que 
les demandes de rapports complementaires soient 
ciblees, afin d’alleger le fardeau que ces rapports 
represented pour les Etats. 

Ensuite, le Comite continuera a reflechir sur la 
maniere de faire deboucher les visites dans les pays sur 
des resultats plus concrets, notamment en mettant en 
place une procedure de suivi minutieux. 

Troisiemement, le Comite poursuivra ses debats 
sur les moyens de garantir que la facilitation de 
Tassistance debouche veritablement sur des resultats 
concrets et mesurables, ameliorant T application de la 
resolution 1373 (2003). 


06-36519 


7 



S/PV.5446 


Enfin, le Comite commencera a analyser les 
rapports des Etats sur la resolution 1624 (2005), 
puisqu’ils sont tenus de rendre compte au Conseil dans 
un delai d’un an suivant l’adoption, c’est-a-dire avant 
le 14 septembre 2006. J’encourage tous les Etats qui ne 
Font pas encore fait a soumettre des que possible un 
rapport sur la maniere dont ils appliquent la resolution 
1624, afin que 1’analyse qui sera communiquee au 
Conseil de securite soit fondee sur le plus grand 
nombre possible de rapports. 

L’application de la resolution 1373 (2001) 

demeure cruciale dans la lutte engagee par la 
communaute internationale contre le terrorisme. Les 
evenements survenus depuis mon dernier rapport 
montrent a nouveau combien les taches essentielles du 
Comite demeurent vitales et urgentes. L’appui des 
Etats Membres et la cooperation avec eux sont toujours 
precieux. Je tiens done a remercier les Etats Membres 
de leur important concours. 

Je terminerai ici ma declaration en ma qualite de 
Presidente du Comite contre le terrorisme. Qu’il me 
soit a present permis de faire la declaration suivante en 
tant que representante de mon pays. 

Les membres ne sont pas sans ignorer que les 
Presidents des trois comites charges de la lutte contre 
le terrorisme interviennent rarement a ce titre au cours 
de ces exposes. J’ai choisi de le faire aujourd’hui pour 
rappeler un argument qui est fondamental pour le 
Danemark : la question des garanties du respect des 
procedures au sein du Comite 1267. Mais avant d’aller 
plus loin, je tiens a pleinement associer le Danemark a 
la declaration que la Republique d’Autriche prononcera 
bientot au nom de l’Union europeenne. 

Dans la lutte contre le terrorisme, nous avons 
souvent l’impression d’etre toujours sur la corde raide 
pour garder un equilibre delicat entre actions 
preventives et rapides contre le terrorisme et protection 
des individus, surtout ceux injustement cibles. Cet 
equilibre permet de renforcer la legitimite du regime de 
sanction et, par voie de consequence, a notre avis, son 
efficacite. 

Le regime de sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban conserve toute son importance dans la lutte 
internationale contre le terrorisme. Mais a plusieurs 
reprises, les Etats se sont dit preoccupes par le fait 
qu’il ne respecte pas les normes fondamentales de 
procedure reguliere - indiquant ainsi que le Conseil ne 
parviendra peut-etre pas a cet equilibre delicat. Cette 


question merite l’attention immediate de tous les 
membres du Conseil de securite. 

De l’avis du Danemark, le Conseil pourrait 
parvenir a un meilleur equilibre en examinant de plus 
pres les procedures d’inscription sur la Liste et de 
radiation de la Liste. Le Danemark s’est concentre sur 
la question de la radiation de la Liste. L’an dernier, 
nous avons presente une proposition au Comite 1267 
en vue de creer un mecanisme d’examen independant 
- un ombudsman - auquel les personnes et entites 
figurant sur la Liste du Comite auraient directement 
acces. Sur demande ou de sa propre initiative, ce 
mecanisme presenterait des recommandations 
independantes au Comite pour examen. Comme c’est le 
cas aujourd’hui, le Conseil de securite maintiendrait sa 
prerogative en matiere de radiation. Mais dans le meme 
temps, notre proposition permettrait aux personnes ou 
entites figurant sur la Liste d’avoir directement acces 
au mecanisme, sans passer par l’intermediaire d’un 
Etat. Et cela permettrait un examen independamment 
du Comite. 

Nous attendons avec interet de pouvoir bientot 
discuter de cette proposition, ainsi que d’autres, au sein 
du Comite 1267 et nous sommes prets a nous engager 
de faqon constructive afin d’etre a la hauteur des 
attentes du President, qui a exprime le souhait 
d’obtenir rapidement des resultats. 

Le President : Je remercie l’Ambassadeur Loj de 
son expose en tant que Presidente du Comite 1373 
ainsi que de sa declaration en tant que representante du 
Danemark. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Peter Burian, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). 

M. Burian (parle en anglais ) : J’ai l’honneur de 
rendre compte au Conseil de securite des activites 
recemment menees par le Comite 1540 et de presenter 
les mesures que celui-ci compte prendre a l’avenir pour 
promouvoir l’application par tous les Etats de la 
resolution 1540 (2004), c’est-a-dire le respect des 
obligations qu’elle prevoit. 

Comme les membres le savent, le Conseil a 
examine le 27 avril 2006 le rapport du Comite sur 
l’etat au mois d’avril 2006 de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Le meme jour, il a adopte a 
l’unanimite la resolution 1673 (2006) et souligne 
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l’importance que revet l’application integrate de la 
resolution 1540 (2004) par tous les Etats. 

Avec sa resolution 1540 (2004), le Conseil de 
securite a adopte le premier instrument international 
qui traite des armes de destruction massive et de leurs 
vecteurs, ainsi que des elements connexes, de faqon 
integree et globale. La resolution a pour principal 
objectif de prevenir la proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs, ainsi que des 
elements connexes, et de dissuader les acteurs non 
etatiques de se procurer ces articles ou de se livrer a 
leur trafic. Elle impose des obligations a tous les Etats 
en matiere de non-proliferation et vise a prevenir et 
reprimer l’acquisition illicite de ces armes, de leurs 
vecteurs et des elements connexes. Tous les Etats sont 
pries de rendre compte des mesures qu’ils ont prises ou 
envisagent de prendre pour respecter les obligations 
imposees par la resolution. 

Le controle et le soutien permanents des efforts 
que font tous les Etats pour appliquer integralement les 
dispositions de cette resolution appellent une action 
continue de la part du Conseil. Aussi celui-ci a-t-il 
decide de proroger le mandat du Comite pour une 
periode de deux ans s’achevant le 27 avril 2008. II a 
egalement decide que le Comite redoublerait d’efforts 
pour encourager l’application integrate de la resolution 
1540 (2004) par tous les Etats a la faveur d’un 
programme de travail prevoyant la reunion 
d’information sur l’etat d’avancement de la mise en 
oeuvre par les Etats de tous les aspects de la resolution 
1540 (2004), des activites de mobilisation, un dialogue, 
une assistance et une cooperation. II a egalement 
decide que le programme de travail du Comite serait en 
particulier axe sur les paragraphes 1, 2 et 3 de la 
resolution 1540 (2004). 

Au 30 mai 2006, 129 Etats Membres de l’ONU et 
une organisation avaient presente leur premier rapport 
au Comite; 62 Etats Membres n’avaient pas encore 
remis leur premier rapport. Apres l’examen de leur 
premier rapport national par le Comite, 83 Etats ont 
fourni a celui-ci des renseignements complementaires. 
Dans notre programme de travail, nous continuerons a 
nous attacher en priorite a faciliter l’etablissement des 
rapports et a conduire des activites d’information, dans 
l’objectif de promouvoir l’application de la resolution 
1540 (2004). 

Pour ce qui est des rapports, le Comite a 
T intention de recontacter tous les Etats Membres qui 


n’ont pas encore presente de rapport initial. Se fondant 
sur l’experience qu’il a acquise en examinant les 
rapports, il a decide d’aider les autorites nationales des 
Etats qui etablissent leur premier rapport sur 
Tapplication de la resolution. Je continuerai comme 
par le passe a prendre langue avec les membres de tous 
les groupes regionaux a New York pour discuter des 
questions touchant l’etablissement des rapports et, plus 
generalement, la resolution 1540 (2004). 

Le Comite, avec l’aide des Etats Membres et du 
Departement des affaires de desarmement de l’ONU, 
poursuivra ses autres activites d’information pour 
favoriser Tapplication par les Etats de la resolution 
1540 (2004), conformement a la resolution 1673 
(2006). Trois seminaires regionaux visant a mieux faire 
connaitre les problemes lies a la proliferation des 
armes dans le monde entier, a faciliter l’etablissement 
de nouveaux rapports et a promouvoir l’application de 
la resolution auront lieu au second semestre de cette 
annee en Chine, au Ghana et au Perou. Dans la limite 
des ressources disponibles, le Comite continuera a 
informer de ses travaux les organisations exterieures au 
systeme des Nations Unies, en participant a des 
reunions et a des conferences. Je mettrai a profit ces 
occasions pour evoquer, en particulier, les questions 
bees a la mise en oeuvre de la resolution et a la 
presentation des rapports. 

J’ai egalement le plaisir d’annoncer que, dans le 
cadre de son action en faveur de l’echange 
d’informations sur la mise en oeuvre de la resolution 
par les Etats, le Comite a decide, le 19 mai 2006, 
d’afficher sur son site web officiel une base de donnees 
legislatives, contenant des liens avec des sources 
publiques d’information sur les textes legislatifs et 
autres mesures reglementaires adoptes par les Etats qui 
ont presente des rapports sur l’application de la 
resolution 1540 (2004). Le Comite a constitue cette 
base de donnees pour fournir des informations 
complementaires sur les lois, les reglements et les 
autres mesures interessant l’application de la resolution 
1540 (2004) par les Etats, et pour faciliter l’echange de 
renseignements sur les activites menees a ce titre. II la 
mettra regulierement a jour. Le Comite encouragera les 
Etats a utiliser de fafon appropriee les renseignements 
d’ordre general disponibles dans la base de donnees, 
ainsi que les conseils fournis par les organisations 
internationales en matiere legislative, lorsqu’ils 
promulgueront des lois et des mesures d’application 
nationales. 
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Le Comite etablira des relations et cooperera avec 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales competentes afin de faciliter l’application de 
la resolution 1540 (2004). Le Comite continuera de 
cooperer etroitement avec le CCT et le Comite 1267. 
Ses experts continueront de travailler en etroite 
collaboration avec leurs collegues en n’epargnant 
aucun effort pour maximiser les synergies avec les 
experts des autres comites. Dans le cadre de ces efforts, 
ils ont collabore avec la Direction du CCT et l’Equipe 
de surveillance 1267 pour etablir des propositions 
tendant a ameliorer la presentation des rapports et a 
regler de faqon coordonnee le probleme des rapports 
presentes en retard. Nous tirons aussi profit des 
missions effectuees dans les pays par le CCT et le 
Comite 1267 pour soulever la question de la 
presentation des rapports. 

Le Comite continuera, par 1’intermediate de ses 
experts, de centraliser et de diffuser 1’information sur 
la question de l’assistance, notamment en recueillant 
des donnees actualisees dans ce domaine et en 
contactant les Etats de fafon informelle pour savoir 
s’ils souhaiteraient recevoir des informations sur les 
offres et les demandes d’assistance. 

Dans l’examen des rapports nationaux a venir, le 
Comite, par 1’intermediate de ses experts, recensera 
les pratiques nationales relatives a l’application de la 
resolution 1540 (2004) qui pourraient permettre de 
fournir sur demande des conseils complementaires, tant 
generaux que specifiques, aux Etats sollicitant une 
assistance en matiere legislative aux fins de 
Tapplication de la resolution. 

Le Comite invitera egalement aussi bien les Etats 
qui offrent leur aide que ceux qui la demandent a 
adopter une attitude plus dynamique sur le plan 
bilateral, en acceptant les offres d’assistance des 
organismes internationaux, afin de contribuer au 
renforcement des capacites. A cet egard, il attend avec 
interet les resultats de la conference des donateurs sur 
l’aide a l’application de la resolution 1540 (2004) qui 
sera organisee a Geneve, les 6 et 7 juin 2006, par 
l’lnstitut international de recherches pour la paix de 
Stockholm (SIPRI). 

Les membres du Comite examinent actuellement 
un projet de programme de travail portant sur 12 mois, 
qui sera etabli sur la base des dispositions des 
resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). II y sera tenu 
compte egalement des recommandations figurant dans 


le rapport que le Comite a presente au Conseil le 
25 avril 2006 (S/2006/257). 

Le Comite attend de tous les Etats qu’ils 
cooperent avec lui dans la poursuite de ses travaux. 

Le President : Je remercie l’Ambassadeur Burian 
de son expose. 

Je donne la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire une declaration. 

M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais) : Nous 
remercions les Presidents des trois Comites de lutte 
contre le terrorisme pour les exposes riches 
d’informations qu’ils ont faits aujourd’hui. Ces 
exposes permettent a l’ensemble des membres de 
l’ONU d’etre informes et tenus a jour des efforts 
realises par les trois Comites pour ameliorer 
l’efficacite du systeme des Nations Unies de sanctions 
ciblees, de lutte contre le terrorisme et de non¬ 
proliferation des armes de destruction massive. 

La Grece souscrit a la declaration que fera 
ulterieurement le Representant permanent de 
l’Autriche au nom de l’Union europeenne. 

La lutte contre le terrorisme continue d’avoir une 
importance cruciale, car le terrorisme est une des 
menaces les plus graves qui pesent sur la paix et la 
securite internationales, ainsi que sur la securite de nos 
citoyens et de nos societes. Cela ressort a l’evidence 
des nombreux attentats terroristes devastateurs qui, 
partout dans le monde, ont fait des milliers de victimes. 
L’ampleur des ravages aurait cependant ete bien pire 
encore si les terroristes avaient reussi a s’emparer 
d’armes de destruction massive. 

Cela signifie que le terrorisme ne peut etre 
effectivement vaincu que par une action mondiale, 
dirigee par l’ONU, et par l’adoption d’une strategie de 
lutte contre le terrorisme globale et pragmatique. C’est 
pourquoi nous soutenons le rapport du Secretaire 
general en date du 27 avril 2006 (A/60/825), qui repose 
sur des elements et des recommandations pouvant aider 
l’ONU a remedier et a faire face au phenomene du 
terrorisme de maniere plus efficace et mieux 
coordonnee. 

Ce qui est egalement effrayant dans le terrorisme, 
c’est que non seulement il menace nos vies, mais qu’il 
sape egalement les valeurs et les principes 
fondamentaux qui sont le fondement de nos societes : 
la liberte, la democratic et l’etat de droit. C’est 
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pourquoi nous devons combattre et vaincre le 
terrorisme sans toutefois compromettre nos valeurs et 
nos principes. Nous devons veiller a ce que les mesures 
de lutte contre le terrorisme soient conformes au droit 
international, notamment les droits de l’homme, le 
droit international humanitaire et le droit des refugies. 

Le regime de sanctions etabli en application de la 
resolution 1267 (1999) du Conseil de securite reste un 
instrument critique dans la lutte contre le terrorisme. 
Nous nous felicitons des efforts continus realises par le 
Comite des sanctions concernant Al-Qaida et les 
Taliban en vue d’ameliorer ce regime, et en particulier 
de sa Liste recapitulative et de ses directives sur les 
questions relatives aux procedures d’inscription ou de 
radiation de noms sur la liste. Les recommandations 
faites par l’Equipe de surveillance dans son quatrieme 
rapport (S/2006/154, piece jointe) apporte une aide 
precieuse et fournit de bons conseils au Comite, et 
nous en appuyons Tadoption rapide. 

Nous pensons toutefois que le Comite doit 
egalement repondre aux preoccupations concernant la 
necessity de mettre en place des procedures equitables 
et de remedier efficacement aux problemes relatifs aux 
procedures actuelles d’inscription et de radiation de 
noms sur la liste. La mise en place de procedures 
claires et equitables permettra, a notre avis, de 
renforcer l’efficacite et la credibilite des sanctions et 
limitera leurs repercussions negatives sur les innocents. 

S’agissant de l’equite des procedures, nous 
sommes d’avis que les entites et personnes ciblees 
doivent etre averties de leur inscription sur la liste et 
avoir un acces direct aux procedures de radiation du 
Comite. De meme, nous pensons qu’un mecanisme 
d’examen doit etre mis en place pour examiner les 
demandes de radiation en cas d’application erronee 
d’une sanction ciblee. 

A cet egard, nous nous felicitons des initiatives 
prises par le Danemark et la France, qui visent chacune 
a remedier, respectivement, aux deux aspects du 
probleme susmentionnes. De meme, nous felicitons 
l’Allemagne, la Suede et la Suisse d’avoir parraine la 
recente etude universitaire de l’lnstitut Watson 
« Strengthening Targeted Sanctions Through Fair and 
Clear Procedures » (Renforcer les sanctions ciblees 
grace a des procedures claires et equitables), que nous 
considerons comme un nouveau processus 
d’amelioration des sanctions ciblees et de leur mise en 
oeuvre. Ce document contient des suggestions utiles 


que le Comite des sanctions devrait etudier de maniere 
approfondie. 

Nous saluons le travail entrepris par le Comite 
contre le terrorisme (CCT) et sa Direction, et nous 
appuyons sans reserve les trois domaines sur lesquels 
le Comite a decide d’axer ses activites futures. La 
revision du systeme d’etablissement des rapports, 
Tamelioration du dialogue avec les Etats Membres et 
le renforcement de la cooperation avec les 
organisations internationales et regionales sont les 
elements clefs d’une meilleure application de la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite. Les 
visites effectuees dans les Etats Membres constituent 
un autre instrument important de surveillance efficace 
qui, bien utilise, peut se reveler tres utile. Nous 
accordons une grande importance a un suivi approprie 
de ces visites. Nous appuyons egalement les efforts 
faits par le Comite pour faciliter et coordonner la 
prestation d’une assistance technique aux Etats 
Membres. 

Enfin, Monsieur le President, nous nous felicitons 
de ce que le Comite ait adopte recemment des 
directives politiques indiquant a sa propre Direction la 
faqon dont elle doit integrer la question des droits de 
l’homme dans ses activites. Nous esperons que la 
Direction du Comite contre le terrorisme continuera 
d’appliquer effectivement ces directives dans ses 
relations quotidiennes avec les Etats Membres. Nous 
sommes certains que ces mesures amelioreront les 
politiques de lutte contre le terrorisme des Comites de 
sanctions. 

La Grece appuie fermement les activites 
entreprises par le Comite cree par la resolution 1540 
(2004) en raison de la gravite que la menace de la 
proliferation des armes de destruction massive, de leurs 
vecteurs et des materiaux connexes pose pour 
l’humanite. 

L’adoption recente de la resolution 1673 (2006), 
qui proroge le mandat du Comite pour une nouvelle 
periode de deux ans, est un element positif qui 
permettra au Conseil de porter son attention sur 
1’application integrate de la resolution 1540 (2004) 
dans tous ses aspects. A cet egard, nous prions 
instamment les Etats qui ne l’auraient pas encore fait 
de remettre leurs rapports afin de permettre au Comite 
de mener a bien sa tache la plus prenante. 

Enfin, nous tenons a souligner l’importance de 
faciliter l’assistance technique aux Etats qui n’ont pas 
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les moyens de s’acquitter des obligations conferees par 
la resolution 1540 (2004). 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : J’aimerais tout d’abord remercier les trois 
presidents des Comites pour leurs exposes detailles et 
pour le travail qu’ils ont accompli avec leurs equipes 
tout au long de l’annee. Je remercie egalement les 
experts et le personnel des Comites. Qu’il me soit 
permis, par ailleurs, de m’associer aux observations 
que fera un peu plus tard le representant de l’Autriche 
au nom de l’Union europeenne. 

Le terrorisme demeure l’une des plus graves 
menaces contre la paix et la securite internationales. 
Malgre les grands progres realises ces dernieres annees 
dans la lutte contre le terrorisme, la communaute 
internationale doit rester unie et accomplir davantage. 
Ce n’est qu’en aidant tous les Etats a renforcer leur 
capacite de lutte contre le terrorisme que l’on pourra 
esperer en triompher a moyen terme et a long terme. 

S’agissant en premier lieu du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), je dirais que les activites de ce 
Comite constituent un element essentiel de l’action 
internationale de non-proliferation. L’analyse contenue 
dans son dernier rapport est particulierement utile, et 
nous nous felicitons de la prorogation du mandat du 
Comite enoncee dans la resolution 1673 (2006). Quand 
bien meme le Comite a accompli un travail 
remarquable jusqu’ici, il reste encore enormement a 
faire, comme nous l’avons entendu. Nous nous 
rejouissons surtout que le Comite puisse s’attaquer a la 
question des relations avec les organisations 
exterieures. Le Comite a un role crucial a jouer 
s’agissant de promouvoir les programmes d’assistance 
bilaterale et multilaterale tant entre les Etats qu’avec 
les organisations internationales et regionales. Ainsi, 
les Etats pourront mettre au point des plans d’action 
efficaces au plan national et mettre a profit les 
pratiques optimales; ils beneficieront d’un plus large 
acces a l’assistance technique et, en fin de compte, tous 
avanceront vers la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). 

Je passe a present aux activites du Comite contre 
le terrorisme (CCT). Suite aux recommandations 
formulees par le Conseil en decembre dernier, le 
Royaume-Uni note avec satisfaction la mise au point et 
l’utilisation de nouveaux outils d’analyse grace 
auxquels les Etats et le Comite peuvent enfin sortir du 
cycle sans fin des rapports pour passer a un dialogue 


sur mesure. Par ailleurs, ces outils rendent les analyses 
homogenes. De meme, nous nous felicitons des visites 
effectuees dans certains pays par la Direction du 
Comite contre le terrorisme et attachons une grande 
importance a ce qu’elles soient suivies d’effets 
opportuns et pertinents. Le Comite sera juge en 
fonction des resultats concrets qui decouleront de ces 
visites. 

Le Royaume-Uni est particulierement favorable a 
la nette priorite accordee a 1’assistance technique. La 
question etant a l’examen depuis un certain temps, le 
moment est bien choisi pour avancer encore plus vite 
sur ce terrain. Ainsi, nous attendons avec impatience de 
serieux resultats sous forme de fourniture d’assistance 
et d’une progression de l’application de la resolution 
1373 (2001). L’assistance est fondamentale pour le 
succes de l’action antiterroriste. Nous devons etre plus 
coherents dans nos decisions sur les besoins, etre 
mieux informes de l’assistance deja fournie, et faire 
preuve d’une plus grande logique et determination a 
propos des modalites de l’octroi de l’assistance. 

Je voudrais maintenant dire quelques mots sur le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees. II y a lieu 
de se feliciter du tres fructueux programme des visites, 
en particulier de celles effectuees par l’Equipe de 
surveillance, et des efforts menes par le Gouvernement 
afghan. Le Royaume-Uni appuie sans reserve le 
processus de reconciliation engage en Afghanistan, et 
nous esperons que le Comite fera tout ce qui est en son 
pouvoir pour epauler ce processus. 

Nous encourageons le Comite a maintenir et a 
renforcer ses progres concernant les inscriptions et les 
radiations de sa liste. C’est une question importante 
qu’il aurait fallu regler depuis deja longtemps et que 
nous avons ete pries de resoudre par le sommet 
mondial de l’an dernier. II est maintenant primordial 
d’avancer rapidement a ce sujet. Les travaux du 
Comite devraient s’appuyer sur la recente etude 
publiee par le Watson Institute for International 
Studies. De plus, nous avons hate d’entendre les vues 
du Comite sur les recommandations contenues dans le 
quatrieme rapport de l’Equipe de surveillance. Nous 
prions instamment les Etats de presenter au Comite les 
listes de controle, tel qu’exige dans la resolution 1617 
(2005). L’accent devrait etre place sur la qualite de 
chaque liste, de sorte que le Comite et les Etats 
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membres disposent du plus grand nombre 
d’informations possible. 

Nous esperons que les trois Comites continueront 
de coordonner leurs activites et d’ceuvrer en etroite 
cooperation. Nous restons resolus a travailler sur la 
question des rapports de maniere a bien equilibrer les 
exigences en matiere d’etablissement de rapports et la 
charge supportee a cet egard par les Etats. 

A 1’occasion du dernier expose devant le Conseil 
(cf. S/PV.5375), nous avions exprime notre desir 
d’encourager d’autres Etats a communiquer les 
informations requises au titre de la resolution 1624 
(2005) concernant 1’incitation en prenant 1’initiative de 
transmettre ce type d’informations de maniere 
volontaire. Ainsi, le Royaume-Uni a remis sa reponse 
au CCT ce mois-ci. Nous voudrions engager tous les 
autres Etats a faire de meme sans delai. Cela permettra 
au CCT de disposer de la meilleure base 
d’informations possible pour faire rapport au Conseil 
en septembre, en application de la meme resolution. 

La question de Tincitation au terrorisme reste 
cruciale pour le Gouvernement britannique. Nous 
devons prendre des mesures pour la regler. Une batterie 
de textes legislatifs sur la prevention du terrorisme et 
Tengagement de poursuites contre les terroristes et les 
sympathisants d’organisations terroristes, dans laquelle 
la question de Tincitation occupe une place importante, 
est actuellement a l’examen. Le plus remarquable de 
ces textes est la loi de 2006 sur le terrorisme, qui 
contient une vaste serie de mesures conques pour 
permettre a la police, aux organismes du renseignement 
et aux tribunaux de disposer de tous les outils 
necessaires pour combattre le terrorisme et traduire en 
justice ses executants. 

On a beaucoup parle ces dernieres semaines de la 
strategie antiterroriste des Nations Unies proposee par 
le Secretaire general. Le Royaume-Uni appuie sans 
reserve l’idee du Secretaire general. Elle met 
parfaitement l’accent sur les actions qui s’imposent et 
indique clairement que le terrorisme ne pourra jamais 
etre justifie, en aucune circonstance. Nous saluons 
egalement son approche pragmatique et l’accent 
qu’elle place sur le renforcement des capacites et le 
maintien d’activites de lutte contre le terrorisme dans 
l’ensemble du systeme des Nations Unies. Nous nous 
rejouissons tout particulierement que l’ensemble des 
Etats Membres participent au debat sur la maniere de 
conjurer cette menace, qui vise a saper les valeurs et 


les principes de l’Organisation, et nous esperons que 
les Etats Membres sauront serrer les rangs et 
s’entendre rapidement sur une solide strategie 
concernant les questions autour desquelles un 
consensus est possible. 

Le terrorisme international est et restera un grave 
probleme pour la communaute internationale. Le 
meilleur moyen de le combattre est d’agir ensemble. 
Cela exige un veritable engagement de notre part a 
tous : au Conseil de securite et dans les autres 
instances. 

M mc Taj (Republique-Unie de Tanzanie) (parle 
en anglais ) : Monsieur le President, nous vous 
remercions d’avoir organise la presente seance et nous 
felicitons du travail accompli par les trois Comites. 
Nous remercions les Ambassadeurs Mayoral, Loj et 
Burian de leurs exposes tres clairs. 

Ma delegation se rejouit de voir qu’il existe un 
mode operatoire bien coordonne, une interconnexion et 
des complementarites entre les trois Comites. Nous 
notons, en particulier, que l’Equipe de surveillance du 
Comite cree par la resolution 1267 (1999), la Direction 
du Comite contre le terrorisme et le Groupe d’experts 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
appliquent la meme procedure de notification aux Etats 
Membres. Les Comites ont trouve des moyens de 
reduire au minimum les frais de deplacement grace a 
l’organisation de visites conjointes en Afrique, en Asie 
et en Europe, ainsi qu’a l’elaboration de regimes de 
sanctions et de mesures d’application effectives. 
Parallelement, ils pretent leur concours aux Etats, qui 
presentent ou non des rapports, coordonnent 
Tassistance technique aux Etats et mettent en pratique 
leur determination de resoudre les questions dont les 
Etats Membres ont reconnu qu’elles faisaient obstacle 
a leurs efforts de mise en oeuvre. 

La visite dans mon propre pays, du 13 au 
17 fevrier 2006, de la delegation de la Direction du 
Comite contre le terrorisme, dirigee par M. Javier 
Ruperez, en est un tres bon exemple. La delegation 
etait composee de membres du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) et de representants d’autres 
organisations internationales pertinentes, notamment 
Interpol, 1’Organisation de l’aviation civile 
internationale et l’Organisation maritime 
internationale. La Direction a eu des entretiens 
fructueux avec les parties tanzaniennes concernees sur 
les meilleurs moyens d’appliquer la resolution 1373 
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(2001), notamment en ameliorant les modalites de 
remise de rapports aux autres Comites et par un 
echange d’informations sur le terrorisme international. 

La Tanzanie juge encourageant le rapport 
presentant la maniere dont les Comites ont l’intention 
de collaborer avec les organisations internationales et 
regionales concernees en vue d’aider les Etats 
Membres a s’acquitter de leurs responsabilites au titre 
des autres resolutions, c’est-a-dire les resolutions 1455 
(2003), 1540 (2004) et 1624 (2005). 

Nous nous felicitons vivement du plan de mise en 
oeuvre de l’assistance technique elabore par le CCT, du 
partenariat mis en place par le Comite 1267 pour 
1’application de sanctions et de la decision du Comite 
1540 de mettre en ligne sur son site Internet une base 
de donnees legislatives. Nous pensons que les efforts 
deployes par ces Comites vont ameliorer la capacite 
des Etats Membres a mettre en oeuvre les resolutions 
1267 (1999), 1540 (2004) et 1373 (2001). 

En ce qui concerne le Comite des sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban, ma delegation voudrait 
feliciter ce Comite de s’etre lance avec courage dans le 
traitement de l’epineuse question des inscriptions et 
radiations des listes, par une revision de ses propres 
directives. 

Nous sommes tout aussi preoccupes par une 
question d’importance egale, l’absence d’elements 
d’identification appropries sur la Liste recapitulative. II 
faut accelerer le processus d’amelioration de la Liste 
actuellement en cours. 

La Tanzanie est decidee a mettre en oeuvre toutes 
les resolutions pertinentes, avec l’aide de ses 
partenaires et amis de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous saluons chaleureusement le travail 
exemplaire fourni, avec beaucoup de 
professionnalisme, par l’Equipe d’appui analytique et 
de surveillance des sanctions, qui a elabore sa propre 
base de donnees concernant les documents et 
informations. 

Nous accueillons avec satisfaction les 
interventions utiles faites au cours de la reunion du 
Comite 1267 par les Gouvernements suedois, allemand 
et suisse, dans le but d’ameliorer la qualite de la Liste 
recapitulative du Comite 1267. Ces interventions, 
parmi d’autres initiatives, ont aide le Comite a rendre 
les sanctions ciblees plus efficaces. 


Nous reconnaissons le role de coordination 
important joue par le Comite 1540 pour empecher les 
acteurs non etatiques d’acquerir des armes de 
destruction massive ou des materiaux connexes, ainsi 
que leurs vecteurs. La maniere dont le Comite 
coordonne ses activites avec le CCT et le Comite 1267 
merite d’etre saluee chaleureusement. 

II faut encourager le Comite dans son intention de 
centraliser et de diffuser, par l’intermediaire de ses 
experts et grace a sa collaboration avec le CCT et le 
Comite 1267, l’information sur la question de 
Tassistance; en contactant les Etats Membres qui ont 
besoin d’informations, et en invitant les Etats qui 
proposent leur assistance et ceux qui en ont besoin a se 
mettre en relation de leur propre chef en vue d’un 
renforcement des capacites, que ce soit au niveau 
bilateral ou par l’intermediaire d’organisations 
internationales et regionales. Dans ce contexte, le 
Comite doit s’efforcer de sensibiliser les Etats a 
l’existence de telles possibilites d’assistance bilaterale 
et internationale, aux fins de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). 

M. Al-Bader (Qatar) (parle en arabe ) : Qu’il me 
soit tout d’abord permis de remercier les Ambassadeurs 
Mayoral, Loj et Burian de leurs exposes sur les 
activites des comites crees par les resolutions 1267 
(1999), 1373 (2001) et 1540 (2004). Ces comites 
jouent un role important dans nos efforts de lutte contre 
le terrorisme. 

Une cooperation est necessaire entre les Etats 
Membres et le Comite des sanctions contre Al-Qaida et 
les Taliban - c’etait la raison de la visite organisee par 
le Comite dans mon pays, au cours de laquelle le 
President a pu entendre le point de vue de Doha sur les 
activites du Comite et sur la necessity de poursuivre 
leur mise en oeuvre, car celles-ci sont d’une importance 
primordiale pour le Qatar. Le Comite a egalement 
examine un certain nombre de mesures legislatives et 
juridiques mises en place au Qatar pour lutter contre le 
terrorisme avec fermete et realisme, dans le cadre de 
l’etat de droit, de la promotion de la democratie et d’un 
respect integral des droits de l’homme, ainsi que 
certaines reglementations internes de lutte contre le 
terrorisme. 

Les sanctions restent un outil important pour le 
Conseil de securite, mais nous comprenons egalement 
qu’il est necessaire de passer d’un regime de sanctions 
globales a des sanctions ciblees. Neanmoins, de telles 
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sanctions doivent etre imposees avec un objectif precis. 
Elies doivent etre mises en oeuvre de maniere 
objective, efficace et equilibree. Certains estiment que 
1’imposition de sanctions represente un outil politique 
pour le Conseil de securite. Nous devons dire tres 
clairement que 1’imposition de sanctions est aussi un 
outil juridique; le Conseil de securite doit prendre en 
compte a la fois les aspects juridiques et les aspects 
relatifs aux droits de 1’homme, qui ne doivent pas faire 
l’objet de violations. 

Plus de 50 Etats ont fait remarquer que le Comite 
doit veiller a la legalite et a la transparence lorsqu’il 
inscrit des noms sur sa liste ou lorsqu’il les radie. 
Actuellement, de nombreuses affaires sont en cours ou 
des individus figurant sur la Liste recapitulative du 
Comite, et dans certains cas des tribunaux nationaux, 
affirment que l’Organisation des Nations Unies viole 
les droits de 1’homme en inscrivant des noms sur la 
liste. A cet egard, ma delegation tient a souligner une 
fois de plus la necessite de disposer de moyens de 
verification et de contestation lors de 1’inscription sur 
la liste de noms d’individus ou d’entites. Nos methodes 
doivent faire la preuve de leur efficacite et nous devons 
etre prets a rendre des comptes. La mise en oeuvre doit 
faire l’objet d’un suivi attentif et les sanctions doivent 
etre appliquees en toute transparence. Les procedures 
d’inscription et de radiation d’individus et d’entites 
doivent etre equitables et transparentes. II faut aussi 
pouvoir rendre des comptes concernant l’application 
des sanctions. 

II faut lutter contre les tendances radicales par de 
nombreux moyens, et avant tout en creant des societes 
d’ou l’extremisme et la haine de l’autre sont absentes. 
Rappelons que la resolution 1624 (2005) souligne la 
necessite de poursuivre les efforts internationaux visant 
a promouvoir le dialogue et l’elargissement des 
horizons de cooperation entre societes afin d’eviter que 
naisse la haine de 1’autre. Nous aimerions egalement 
rappeler l’appel international en faveur d’un dialogue 
entre les civilisations et de la coexistence entre les 
peuples, qui soulignait aussi la necessite de prevenir 
l’extremisme. Nous demandons une fois de plus au 
Comite contre le terrorisme (CCT) de se saisir de cette 
question avec beaucoup de fermete et d’appeler les 
Etats a ne pas deformer les preceptes religieux. 

L’aspect le plus important de la lutte contre le 
terrorisme est la defense des droits de 1’homme. Les 
Etats doivent veiller a ce que toute mesure prise pour 
lutter contre le terrorisme soit conforme a leurs 


obligations au titre du droit international. Dans la lutte 
contre le terrorisme, aucun droit specifique ne saurait 
etre restreint en aucune circonstance ni a aucun 
moment. L’ONU devrait, a notre sens, disposer d’une 
strategie globale pour veiller au respect des droits de 
l’homme dans la lutte contre le terrorisme. 

Ma delegation souscrit au point de vue positif sur 
les progres realises par le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). Le Comite 
doit, a notre sens, poursuivre son examen des rapports 
presentes par les Etats. Ma delegation se felicite de ce 
que de nombreux Etats aient presente leurs rapports 
nationaux. Nous prions les Etats qui ne l’ont pas fait de 
le faire des a present, et nous demandons au Comite de 
fournir l’assistance technique que demandent les Etats 
pour avancer dans la lutte contre la menace des armes 
de destruction massive (ADM). Le Comite doit agir 
prudemment pour veiller a la non-proliferation des 
ADM par les Etats et les acteurs non etatiques. En 
meme temps, les mesures de non-proliferation ne 
sauraient etre selectives. 

Enfin, nous demandons aux trois comites de 
coordonner et de cooperer etroitement de faqon a lutter 
le plus efficacement possible contre le terrorisme. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais exprimer mes tres sinceres 
condoleances au Gouvernement et au peuple 
indonesiens ainsi qu’aux families des morts et des 
blesses a la suite du tremblement de terre devastateur 
qui a frappe la cote meridionale de Java le 27 mai. 

Je remercie les presidents respectifs des trois 
comites de lutte contre le terrorisme pour leurs exposes 
aujourd’hui, qui decrivent en detail les progres realises 
et les defis restant a relever et que nous avons trouves 
riches d’informations et utiles. En exprimant nos 
remerciements aux trois ambassadeurs -Ellen Loj, 
Cesar Mayoral et Peter Burian - je voudrais egalement 
dire que nous saluons la reprise, par les comites 
respectifs, des exposes ad hoc qui visent a informer 
plus regulierement les Etats Membres de leurs 
activites. Nous apprecions egalement beaucoup les 
excellents travaux menes avec devouement par les 
membres de la Direction, les experts de l’Equipe de 
surveillance du Comite du Conseil de securite 
concernant Al-Qaida et les Taliban, les experts 
travaillant avec le Comite cree par la resolution 1540 
(2004) et le Secretariat. 
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La seance d’aujourd’hui permet aux membres du 
Conseil non seulement d’etre informes des activites des 
trois comites, mais aussi d’entendre les vues de 
nombreux Etats Membres sur les travaux realises par 
ces comites. Cela a son importance car, dans le debat 
en cours a l’Assemblee generale sur une strategie 
globale de lutte contre le terrorisme, des observations 
ont ete faites et des avis ont ete exprimes par les Etats 
Membres sur les modalites de fonctionnement des trois 
comites du Conseil de securite. Cela est egalement 
pertinent dans le contexte du debat actuel sur 
1’evaluation du mandat et de la suite a donner au 
document issu du Sommet mondial de 2005 (resolution 
60/1). 

Un des domaines dans lequel il sera necessaire de 
rationaliser les travaux des trois comites - et dont se 
preoccupent de nombreux Etats - est l’allegement du 
fardeau que represente l’etablissement des rapports 
pour certains Etats. Tout en soulignant Timportance 
capitale que revet l’etablissement des rapports par les 
Etats Membres pour que les Comites agissent avec 
efficacite, les trois presidents ont fait savoir qu’ils 
comprenaient la necessity de regler la question. 

Le Japon se felicite que le Conseil examine la 
possibility, dans toute la mesure du possible, de 
regrouper les rapports. II est necessaire de preter 
assistance, au besoin, aux Etats qui n’ont pas presente 
de rapports non pas par manque de volonte, mais par 
manque de moyens pour les etablir. Nous apprecions a 
cet egard les efforts de l’Ambassadeur Loj et de 
l’Ambassadeur Mayoral qui ont tenu un dialogue avec 
plusieurs groupes regionaux, dont le Forum des lies du 
Pacifique et les membres de la Communaute des 
Caraibes. Nous encourageons egalement les groupes 
d’experts des trois comites dans leurs efforts pour 
etablir un questionnaire unique afin d’obtenir les 
informations necessaires. Nous esperons que ce 
questionnaire unique sera approuve et realise aussi 
rapidement que possible. 

Une autre mesure de rationalisation qui merite 
d’etre mise en oeuvre est le regroupement des visites 
effectuees par les Comites dans les Etats Membres, 
bien qu’il exigerait a l’evidence un examen soigneux et 
des ajustements, puisque les objectifs de chaque comite 
sont distincts, quoique complementaires, et decoulent 
de leurs mandats respectifs. 

II nous apparait largement possible de coordonner 
et de regrouper les visites. II faudrait a notre sens 


encourager tout particulierement les trois comites, le 
Comite contre le terrorisme (CCT) et le Comite de 
sanctions concernant Al-Qaida et les Taliban en 
particulier, a coordonner les dates de leurs visites de 
sorte qu’elles puissent etre menees conjointement tout 
en respectant les demandes des Etats a cet egard. Une 
telle mesure renforcerait egalement l’efficacite du 
dialogue avec les autorites nationales et ameliorerait la 
collecte et le partage des informations. Nous 
comprenons en meme temps qu’il puisse y avoir des 
cas ou des visites separees s’averent indispensables. 
Lorsque des visites separees s’imposent, il sera 
indispensable de partager avec les autres comites les 
resultats de ces visites de facjon a pleinement tirer parti 
de leurs conclusions. La rationalisation des visites 
permettrait non seulement d’alleger le fardeau qui pese 
sur les Etats visites, mais creerait aussi les liens de 
cooperation entre les comites et les Etats visites que 
nous esperons voir s’etablir. 

La responsabilite de la Direction de recenser les 
besoins specifiques des Etats en matiere d’assistance 
sur la base des informations recueillies grace aux 
rapports et aux visites d’Etats reste Tun de ses 
importants devoirs. A cette fin, nous comptons qu’une 
collaboration plus etroite s’etablira entre la Direction et 
le Groupe d’action contre le terrorisme du G8 grace 
aux efforts permettant notamment la participation aux 
reunions du Groupe au niveau local lors des visites a 
l’etranger du CCT et de la Direction, le cas echeant. Le 
Japon compte que la Direction centralisera les 
informations afm de faire correspondre l’appui effectif 
des donateurs aux besoins recenses en matiere 
d’assistance. 

A cet egard, nous relevons et apprecions le fait 
que la Direction ait recemment engage le dialogue avec 
des donateurs potentiels. Nous esperons que les efforts 
que deploie energiquement la Direction et le travail 
accompli par le CCT commenceront a produire des 
resultats concrets, et que l’aide attendue commencera a 
parvenir aux Etats qui en ont fait la demande. Le 
Gouvernement japonais souhaite partager les 
experiences acquises et les informations recueillies a 
cet egard, aussi bien en tant que donateur que membre 
du CCT. A ce propos, mon gouvernement a cree une 
nouvelle facilite de financement - aide en faveur de la 
cooperation dans la lutte contre le terrorisme et de 
Tamelioration de la securite - en fournissant environ 
70 millions de dollars pour l’exercice budgetaire en 
cours, qui a commence en avril. 
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Parmi les autres questions soulevees figurent 
l’inscription et la radiation d’individus et entites sur la 
liste recapitulative du Comite de sanctions contre Al- 
Qaida et les Taliban ainsi que le probleme de la 
regularity de la procedure, qui lui aussi interesse 
vivement de nombreux Etats. Malheureusement, le 
Comite n’est pas encore parvenu a une decision finale 
a cet egard. II est essentiel que les mesures de 
sanctions soient pleinement appliquees, essentiel de 
prevenir efficacement les activites terroristes. A cette 
fin, il faut trouver rapidement une solution a cette 
question et renforcer la confiance dans la liste 
recapitulative. II est done encourageant que le Comite 
ait repris l’examen serieux de cette question. Nous 
comptons que cela donnera bientot lieu a une 
procedure plus equitable et plus transparente, en tenant 
compte des propositions diverses avancees par 
l’Equipe de surveillance, les Etats Membres, les 
groupes de reflexion et les autres acteurs. 

Enfin, nous nous felicitons de la prorogation pour 
deux ans du mandat du Comite cree par la resolution 
1540 (2004), qui a ete decidee en avril par la resolution 
1673 (2006). En vertu de cette resolution, la 

presentation d’informations supplementaires par les 
Etats Membres continuera d’etre requise en tant que 
point essentiel de la mise en oeuvre de la resolution, car 
elle permet au Comite d’aider les Etats Membres a 
s’acquitter de cet objectif de maniere plus dynamique. 
II est important de renforcer la mise en oeuvre de la 
resolution par des moyens multiples, y compris la 
fourniture d’assistance technique, des activites de 
communication et l’organisation de seminaires. Le 
Comite vient d’entamer un debat sur le programme de 
travail pour les 12 mois a venir. Nous considerons que 
ce programme de travail est tres important pour 
orienter les activites du Comite. Nous avons l’intention 
de contribuer de maniere constructive a ce debat. 

Pour terminer, les trois Comites doivent non 
seulement poursuivre leurs activites respectives 
pratiques; ils doivent egalement parvenir a des resultats 
importants concernant Tamelioration des questions de 
procedure comme cela a ete note a plusieurs reprises 
par les Etats membres. Notre intention est de continuer 
a jouer un role fondamental pour faire avancer les 
travaux et la reforme des trois Comites tout en donnant 
notre plein appui a leurs membres et presidents 
respectifs. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par remercier les Presidents du 


Comite contre le terrorisme (CCT), du Comite 1267 et 
du Comite 1540 - respectivement les Ambassadeurs 
Ellen Margrethe Loj, Cesar Mayoral et Peter Burian - 
de leurs exposes tres complets. 

Nous notons avec satisfaction que le CCT a 
decide de concentrer ses travaux, au cours de la 
premiere partie de l’annee, sur la revision du systeme 
de rapports, les manieres d’intensifier le dialogue avec 
les Etats Membres ayant besoin d’assistance technique 
et d’approfondir ses relations avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales. 

En ce qui concerne les systemes de rapports, nous 
appuyons 1’introduction par le Comite de l’outil 
analytique devaluation preliminaire de la mise en 
oeuvre destine a assurer la surveillance des progres 
realises par les Etats en ce qui concerne le respect de 
leurs obligations au titre de la resolution 1373 (2001). 
Nous souhaitons rappeler l’appel lance par ma 
delegation en fevrier 2006 au Comite 1373, en 
consultation avec les Comites 1267 et 1540, a travailler 
au regroupement des trois systemes de rapports, 
comme cela a ete recommande dans le Document final 
du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de TAG). 

S’agissant de l’assistance technique aux Etats qui 
ont des besoins a cet egard, nous apprecions les 
consultations entamees par le Comite avec les Etats 
membres et avec les donateurs potentiels, et nous 
esperons que le dialogue en cours donnera des resultats 
fructueux. Dans ces consultations, il convient de placer 
l’accent sur l’approche regionale et sous-regionale, qui 
semble etre la methode la moins onereuse d’acheminer 
une assistance vers le plus grand nombre de pays 
possible dans une region ou une sous-region. 

Ma delegation tient a souligner que la 
cooperation avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales devrait faire partie 
integrante des activites du Comite. A cet egard, nous 
esperons que la cinquieme reunion speciale du CCT 
avec les organisations internationales, regionales et 
sous-regionales, prevue d’ici a la fin de l’annee, va se 
concentrer sur la meilleure maniere d’utiliser les 
institutions regionales en tant que moyen de faciliter et 
renforcer les capacites des Etats, notamment dans les 
regions en developpement, pour leur permettre de 
s’acquitter de leurs obligations dans le cadre du regime 
etabli par la resolution 1373 (2001). 

En ce qui concerne le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999) concernant 
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Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui 
leur sont associees, ma delegation considere que les 
visites effectuees par le President et PEquipe de 
surveillance represented Tun des moyens essentiels 
d’evaluer la mise en oeuvre du regime de sanctions. 
C’est grace a Tinteraction entre le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban et les Etats 
membres que Ton pourra assurer le suivi de la mise en 
oeuvre, et prendre des mesures concretes pour corriger 
les faiblesses identifies dans le regime des sanctions. 

Nous souhaitons soulever la question des recents 
recours judiciaires presentes contre les decisions 
concernant Tinscription sur la liste dans certains pays. 
Cela souleve une question fondamentale : une decision 
du Conseil de securite prise en vertu du Chapitre VII 
peut-elle etre reexaminee par les tribunaux d’un Etat 
membre? II semble que nous nous trouvons face a un 
conflit entre un processus de nature essentiellement 
politique et les normes judiciaires de certains pays 
membres. Ce probleme perdurera tant que Ton n’aura 
pas determine quel systeme doit avoir la primaute, 
risquant ainsi de saper la credibility du Comite. 

Nous sommes particulierement reconnaissants 
aux Gouvernements de la Suede, de la Suisse et de 
TAllemagne d’avoir parraine un document redige par 
TInstitut Watson d’etudes internationales, qui a 
presente une etude approfondie de cette question 
juridique delicate et a fait des propositions 
interessantes. Ma delegation appuie le choix d’un 
mecanisme d’examen distinct du Comite 1267 en tant 
que demarche permettant d’eviter le probleme. 

L’adoption unanime de la resolution 1673 (2006) 
en avril 2006, renouvelant le mandat du Comite 1540 
pour deux autres annees, represente une affirmation 
sans equivoque de la determination du Conseil d’etre a 
la hauteur de ses responsabilites fondamentales en 
matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales. Les deux annees a venir seront une 
periode essentielle pour le Comite 1540 dans ses 
efforts visant a obtenir que tous les pays presentent des 
rapports et a examiner, a suivre la mise en oeuvre des 
paragraphes 1, 2 et 3 de la resolution 1540 (2001) et a 
y contribuer, comme cela a ete affirme de maniere 
lucide au paragraphe 5 du dispositif de la resolution 
1673 (2006). 

Compte tenu de la position actuelle en ce qui 
concerne la presentation des premiers rapports 
supplementaires par les Etats, nous pensons qu’il est 


judicieux d’intensifier et d’elargir les activites de 
communication pour sensibiliser, encourager les Etats 
et leur presenter les orientations necessaires pour la 
mise en oeuvre des dispositions de la resolution 1540 
(2004). L’appui chaleureux de ma delegation a cette 
decision a contribue a Texamen favorable de la 
demande presentee par le Ghana d’accueillir ce 
programme de communication pour TAfrique, qui est 
helas la region ou un nombre important de pays n’ont 
toujours pas presente leurs premiers rapports. 

Un autre element important, qu’il est necessaire 
de renforcer, est le role du Comite en ce qui concerne 
la fourniture de ressources et d’assistance dans la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004), surtout pour la 
plupart des pays en developpement. La volonte 
politique et Tengagement de ces pays sont sapes par 
Tabsence des capacites nationales requises, notamment 
dans le domaine technique. Meme si les accords 
bilateraux sont en general les bienvenus, la cooperation 
internationale est indispensable et le Comite a un role 
crucial a jouer en tant que centre d’informations sur 
cette question. 

Compte tenu de la nature toujours changeante du 
terrorisme, le resserrement de la cooperation entre les 
trois Comites et leurs experts permettra a coup sur de 
renforcer les efforts de la communaute internationale 
pour affronter ce fleau. Par extension, la cooperation 
entre les trois Comites et les organisations regionales et 
sous-regionales, ainsi que les institutions fmancieres 
internationales et les organes multilateraux, devrait 
done etre approfondie si nous entendons parvenir a une 
solution globale et durable face a cette menace. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise souhaite remercier les 
Ambassadeurs Mayoral, Loj et Burian de leurs exposes 
sur les travaux respectifs du Comite 1267, du Comite 
contre le terrorisme (CCT) et du Comite 1540. La 
Chine voudrait faire les observations suivantes, et 
exprimer ses espoirs en ce qui concerne ces Comites. 

La visite effectuee par le President du Comite 
1267 a permis de renforcer la comprehension et la 
cooperation entre les Etats Membres et le Comite. 
Parallelement a Texamen du quatrieme rapport de 
TEquipe de surveillance et grace aux lettres de son 
President, le Comite a renforce la comprehension des 
Etats membres a l’egard de la mise en oeuvre des 
sanctions et leur a permis d’y porter une attention plus 
soutenue. Nous esperons qu’au cours de la phase 
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suivante de ses travaux, le Comite concentrera ses 
priorites sur l’examen approfondi, minutieux et concret 
de la qualite des sanctions et de ses procedures 
d’inscription et de radiation des noms sur les listes afin 
de parvenir a une comprehension commune des 
manieres de mieux etablir les listes sans tarder. 

Parallelement a l’amelioration de la qualite de la 
liste, il convient de redoubler d’efforts pour faire en 
sorte que la procedure soit juste et transparente et pour 
eviter le deux poids deux mesures. C’est de cette 
maniere seulement que nous veillerons a que les 
travaux du Comite soient respectes et appuyes par la 
grande majorite des Etats Membres. Et c’est de cette 
maniere seulement que l’on contribuera au 
resserrement de la cooperation internationale contre le 
terrorisme. 

Le CCT a renforce son assistance et sa 
coordination techniques, son dialogue avec les Etats 
Membres et a entame un debat sur les manieres 
d’intensifier ses relations avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales. A 
l’avenir, le CCT devrait accelerer sa mise en oeuvre de 
la resolution 1624 (2005), car il ne reste pas beaucoup 
de temps avant la presentation de son rapport. 

Les recommandations pertinentes du Groupe 
d’action financiere (GAFI) ont un role important a 
jouer dans le financement de la lutte contre le 
terrorisme. La Chine appuie la diffusion de ces 
recommandations par le Comite. Dans le meme temps, 
la representation des pays en developpement au sein du 
GAFI devrait etre accrue. Ce n’est qu’ainsi qu’ils 
pourront jouer un plus grand role dans la lutte contre le 
terrorisme. 

La Chine se felicite de ce que le mandat du 
Comite cree en application de la resolution 1540 
(2004) ait ete proroge sans heurt. Nous esperons que ce 
Comite etablira des que possible un programme de 
travail global et equilibre, conformement a la 
resolution 1673 (2006) et aux recommandations 

contenues dans le rapport du Comite. En juillet 2006, 
avec l’aide conjointe de l’ONU, du Royaume-Uni, du 
Danemark, de la Norvege et de l’Australie, la Chine 
accueillera a Beijing un seminaire sur la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004) dans la region Asie- 
Pacifique. Nous esperons que cette reunion sera 
couronnee de succes. 

Nous esperons egalement que les trois comites 
continueront de renforcer la coordination et la 


cooperation sur les bases actuelles. Quant au 
regroupement des rapports de pays, la Chine estime 
que les trois comites assument des responsabilites 
differentes et se concentrent sur trois domaines de 
travail differents, malgre certains chevauchements. 
Dans le meme temps, les comites font peser sur les 
Etats Membres de lourdes responsabilites en matiere 
d’etablissement de rapports, ce qui represente une 
charge enorme pour eux. La Chine encourage les trois 
comites et leurs experts respectifs a continuer a 
coordonner leur action et a adopter les mesures qui 
s’imposent pour rationaliser leurs travaux, alleger le 
fardeau que represente pour les Etats Membres 
l’etablissement de rapports et les aider a trouver des 
solutions a leurs difficultes et a ainsi etre plus efficaces 
dans la mise en oeuvre des resolutions pertinentes. 

Si l’on regarde ce qui s’est passe ces trois 
derniers mois, on constate que les activites terroristes 
n’ont cesse d’augmenter et que la lutte contre le 
terrorisme demeure une tache longue et ardue. 
Ennemies communes de la communaute internationale, 
toutes les activites terroristes constituent une menace 
grave pour la paix et la securite internationales, 
independamment de leur motif, du moment et du lieu 
ou elles ont frappe et de l’identite de leurs auteurs. 

Dans la lutte contre le terrorisme, nous ne devons 
pas nous contenter de viser uniquement les 
organisations et les personnes qui, par des actes 
terroristes, nous menacent, et avoir une attitude 
excessivement tolerante et ambigue a l’egard de ceux 
qui ne represented pas une menace directe pour nous 
et pour nos allies. Il importe tout autant que nous 
repondions aux demandes legitimes des autres pays et 
que nous n’opposions pas d’obstacle pour d’autres 
motifs. Sans quoi, il sera difficile de s’attendre a ce 
que les autres Etats Membres se pretent a une 
coordination et a une cooperation actives. 

La communaute internationale doit unir ses 
efforts et montrer qu’elle ne cede pas devant le 
terrorisme. Elle doit considerer les forces terroristes 
qui menacent tout pays comme l’ennemi de tous et les 
combattre avec determination, en ne laissant aux 
terroristes nulle part ou se cacher. Ce n’est qu’ainsi que 
l’on menera a bien et de fafon efficace la lutte 
internationale contre le terrorisme. La Chine a 
developpe cet argument lors des debats de l’Assemblee 
generale sur 1’elaboration d’une strategic globale de 
lutte contre le terrorisme. 
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La Chine a toujours appuye la lutte internationale 
contre le terrorisme et y a toujours activement 
participe. En avril 2006, la Chine a depose aupres du 
Secretaire general Kofi Annan les instruments de 
ratification de la Convention internationale pour la 
repression du fmancement du terrorisme, prouvant 
ainsi une fois de plus son appui a la cooperation 
internationale dans la lutte contre le terrorisme. A 
l’avenir, la Chine continuera de participer de faqon 
constructive a la cooperation dans la lutte contre le 
terrorisme et, comme toujours, elle continuera 
d’appuyer les travaux des trois comites et d’y 
participer afm de promouvoir la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

M me Wolcott Sanders (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Je tiens a remercier les trois 
presidents de leur expose. Le terrorisme et la 
proliferation des armes de destruction massive sont les 
principales menaces qui pesent sur la paix et la securite 
internationale et le Conseil a la responsabilite 
fondamentale de s’y opposer. Les Ambassadeurs Loj, 
Mayoral et Burian assument avec devouement leur role 
dirigeant et aident ainsi a animer la lutte de la 
communaute internationale contre le terrorisme et, 
dans le cas de l’Ambassadeur Burian, la lutte contre la 
proliferation des armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs, y compris le risque que des terroristes et 
des acteurs non etatiques y aient acces. 

Les exposes d’aujourd’hui evoquent tous la 
cooperation existant entre les comites, qui est 
essentielle et qui doit etre approfondie. Les comites 
sont le porte-parole du Conseil sur le terrorisme, en 
interaction reguliere avec les Etats, d’autres organes du 
systeme des Nations Unies et des organisations 
internationales et regionales. Pour que les efforts du 
Conseil en matiere de lutte contre le terrorisme 
aboutissent, ces comites doivent parler d’une seule 
voix sur le terrorisme et agir de faipon coherente et 
coordonnee. Pour ce faire, la Direction du Comite 
contre le terrorisme et l’Equipe de surveillance du 
Comite cree par la resolution 1267 (1999) doivent 
effectuer davantage de visites conjointes dans les pays. 
Lorsque ces deux organes experts ne peuvent le faire, 
ils doivent coordonner leurs visites afm de produire le 
plus grand impact possible. Ces deux comites doivent 
partager les informations qu’ils reunissent lors de ces 
visites et, le cas echeant, coordonner le suivi. Nous 
exhortons egalement les comites et leurs experts a se 
consulter davantage quant a leur engagement aux cotes 


d’autres organisations internationales et regionales 
pour s’assurer que ces efforts se renforcent 
mutuellement. Enfin, les demandes de rapports doivent 
se faire apres mure reflexion et apres examen 
approfondi, afin d’eviter la lassitude en matiere 
d’etablissement de rapports. 

Nous demeurons inquiets de constater que les 
Etats ont encore beaucoup a faire pour mettre en oeuvre 
les obligations que le Conseil a imposees. Le Secretaire 
general, dans sa recente recommandation d’elaborer 
une strategie de lutte contre le terrorisme, a demande 
aux organes du Conseil qui traitent du terrorisme de 
fixer des normes de transparence et de respect a l’aune 
desquelles Paction individuelle des Etats pourra etre 
mesuree. Le Conseil devrait prendre les mesures 
necessaires pour s’assurer que ses organes subsidiaires 
repondent a cet appel. 

Je voudrais faire brievement quelques 
observations sur chacun des exposes. 

Les Etats-Unis apprecient la faq:on dont la 
Presidente Loj assume la presidence, notamment la 
faqon dont elle incite le Comite contre le terrorisme 
(CCT) a parvenir a des resultats concrets. Nous 
remercions egalement la Direction du Comite, 
qu’anime l’Ambassadeur Ruperez, pour son dur labeur 
et son expertise. 

Nous nous felicitons des resultats recemment 
obtenus par le CCT. Nous l’applaudissons d’avoir 
simplifie ses procedures de presentation de rapport et 
de faire en sorte de rester, avec les Etats, concentre sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001). Nous 
sommes egalement heureux d’entendre que le CCT 
prepare sa cinquieme reunion speciale avec des 
organisations internationales et regionales, dans le 
cadre du renforcement de la coordination avec ces 
organisations et afm de mettre en lumiere les questions 
qui n’ont pas encore requ l’attention qu’elles meritent, 
a savoir les restrictions a imposer aux deplacements 
des terroristes et le refus de leur donner refuge. Pour 
obtenir les meilleurs resultats, tous les Membres de 
l’ONU doivent etre invites a participer en tant 
qu’observateurs, comme lors des reunions precedentes. 

Nous nous felicitons egalement des demarches 
entreprises par le CCT aupres des donateurs potentiels 
sur des questions concernant l’assistance technique. 
Les Etats-Unis fournissent beaucoup d’assistance 
technique, y compris, par exemple, 1,5 million de 
dollars verses au Forum des lies du Pacifique afm de 
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renforcer les regimes existants pour la lutte contre le 
blanchiment de 1’argent et la lutte contre le terrorisme 
dans cette region. Nous nous felicitons egalement de la 
reussite du programme de la Nouvelle-Zelande visant a 
aider les Etats du Forum des iles du Pacifique a 
preparer les rapports a presenter au CCT et aux comites 
crees en application des resolutions 1267 (1999) et 
1540 (2004). 

Faciliter Fassistance technique ne doit toutefois 
pas devenir une fin en soi pour le CCT. Le CCT doit 
demeurer concentre sur son mandat fondamental 
- surveiller la mise en oeuvre par les Etats des 
obligations qui decoulent de la resolution 1373 (2001). 
Si les Etats ont requ une assistance technique mais ne 
se sont pas encore acquittes de leurs obligations, le 
CCT doit prendre des mesures pour qu’ils le fassent. 
Nous saluons le nouvel outil devaluation preliminaire 
de 1’application du CCT, qui permet d’evaluer les 
progres realises par les Etats dans la mise en oeuvre de 
la resolution 1373 (2001). Nous sommes heureux de 
voir que le CCT et sa Direction s’efforcent de trouver 
les meilleures pratiques ou Tensemble de meilleures 
pratiques concernant la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). Une fois que cela aura ete fait, le CCT 
devrait approuver ou adopter et diffuser ces meilleures 
pratiques et les utiliser pour evaluer les progres realises 
par les Etats dans la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). 

Pour l’avenir, nous esperons que le prochain 
programme de travail du CCT portera sur une periode 
de 180 jours. Cela lui permettra de rationaliser ses 
travaux et de se concentrer, avec sa Direction, sur la 
mise en oeuvre par les Etats de la resolution 1373 
(2001) et non sur des questions administratives. 

Le Comite cree par la resolution 1267 (1999) 
s’est concentre sur de nombreuses questions 
importantes depuis le dernier expose de l’Ambassadeur 
Mayoral, et les Etats-Unis se felicitent de la faipon dont 
ce dernier en a assume la direction. Le Comite, avec 
l’aide precieuse de son Equipe de surveillance, 
travaille durement pour renforcer le regime de 
sanctions, repondre aux preoccupations des Etats et 
faire en sorte que la communaute internationale 
conserve son dynamisme et demeure unie dans la lutte 
contre Al-Qaida et les Taliban. 

Sous sa direction, le Comite 1267 a examine les 
demandes du Gouvernement afghan de radier de la liste 
d’anciens membres des Taliban qui avaient suivi 


jusqu’au bout le programme de reconciliation. Les 
Etats-Unis appuient avec energie les efforts deployes 
par l’Afghanistan pour reconcilier les anciens Taliban 
avec le Gouvernement afghan. Nous apprecions la 
decision prise par l’Ambassadeur Mayoral d’envoyer 
l’Equipe de surveillance a Kaboul pour renforcer le 
dialogue entre le Comite et le Gouvernement afghan et 
pour rassembler les informations dont le Comite a 
besoin pour avoir une discussion constructive sur les 
demandes de radiation. Pour encourager la 
concertation, il s’est recemment rendu au Qatar, au 
Yemen et en Arabie saoudite, comme il vient de le 
mentionner. Ces trois Etats sont des allies importants 
dans la lutte contre Al-Qaida. Les Etats-Unis ont ete 
heureux de se joindre a sa delegation. Les rencontres 
avec les Etats Membres sont souvent le moyen le plus 
efficace d’ameliorer la cooperation et de regler les 
differends, et ainsi d’aider a renforcer l’application des 
sanctions. 

Enfin, l’Ambassadeur Mayoral preside le debat 
important du Comite sur la revision des directives 
relatives a l’inscription et a la radiation de la liste. Les 
Etats-Unis, resolus a faire en sorte que les travaux du 
Comite soient equitables et transparents, ont presente 
une serie de recommandations. Nous comprenons bien 
que cette tache est difficile, mais nous esperons que le 
Comite portera son attention sur cette importante 
question et fera montre de souplesse afm de parvenir a 
un accord. 

M. l’Ambassadeur Burian, nous nous felicitons 
de l’adoption recente par le Conseil de la resolution 
1673 (2006). La resolution 1540 (2004) constitue une 
etape essentielle dans les efforts menes par la 
communaute internationale pour faire face a la menace 
que fait peser sur la paix et la securite internationales 
la proliferation des armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs, notamment sur les terroristes et les Etats 
qui cherchent a utiliser la proliferation de ces armes 
pour menacer le monde civilise. Comme l’indique la 
strategie de securite nationale des Etats-Unis, « Rares 
sont les menaces plus grandes qu’un attentat terroriste 
faisant usage d’armes de destruction massive ». La 
resolution 1540 (2004), si elle est appliquee 

integralement, garantira qu’aucun acteur etatique ou 
non etatique ne sera une source de proliferation des 
armes de destruction massive pour des terroristes. 

Le Comite a un role crucial a jouer : evaluer le 
niveau d’application par les Etats de la resolution et 
veiller a ce que ces derniers continuent d’en appliquer 
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fidelement les dispositions. Comme l’indique le 
rapport d’avril 2006 du Comite au Conseil 
(S/2006/257), il reste beaucoup a faire. Le Comite doit 
collaborer avec les Etats pour identifier les lacunes que 
ceux-ci ont a combler pour etre en totale conformite 
avec la resolution 1540 (2004). Le Comite doit 
chercher a definir des normes precises pour evaluer le 
respect par les Etats de leurs obligations au titre de la 
resolution 1540 (2004), en prenant comme point de 
depart initial les elements de sa matrice. 

Nous convenons egalement que le Comite doit 
continuer a faire office de centre d’echange 
d’informations sur l’assistance technique. Les Etats- 
Unis travaillent a leur propre plan pour determiner 
quelle aide nous pouvons fournir aux autres Etats pour 
qu’ils appliquent integralement la resolution 1540 
(2004). Nous encourageons les autres gouvernements a 
aider ceux qui ont besoin de renforcer leurs capacites 
pour etre en mesure d’appliquer la resolution. 

Un mecanisme indispensable pour s’opposer a la 
proliferation, que le Comite n’a pas suffisamment 
examine, est de couper les fonds verses aux 
proliferateurs. Quelles que soient les motivations qui 
sous-tendent la proliferation, l’appat du gain est un 
facteur indeniable. Dans ce contexte, le Comite doit 
accorder une plus grande attention aux dispositions de 
la resolution 1540 (2004) qui exigent des Etats qu’ils 
prennent des mesures contre le fmancement de la 
proliferation. 

En juin dernier, les Etats-Unis ont pris des 
mesures pour appliquer ces obligations, lorsque le 
President Bush a publie l’Ordonnance executive 13382. 
Cette ordonnance, conformement a nos obligations au 
titre de la resolution 1540 (2004), etablit un 

programme de sanctions financieres ciblees qui gelent 
les avoirs des proliferateurs designes d’armes de 
destruction massive et de leurs reseaux. Cette 
ordonnance interdit egalement aux ressortissants des 
Etats-Unis et a tous ceux qui tombent sous le coup de 
la juridiction des Etats-Unis de faire des transactions 
avec les personnes contre lesquelles les Etats-Unis ont 
applique ces sanctions. Nous sommes prets a partager 
notre experience et les efforts du Comite avec tous les 
Etats interesses et nous attendons avec interet de 
participer aux debats du Comite sur cette question. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions les Presidents du Comite de 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, du Comite 


contre le terrorisme (CCT) et du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), les Ambassadeurs Mayoral, 
Loj et Burian, pour leurs declarations detaillees et pour 
leurs efforts visant a perfectionner le systeme 
international de lutte contre la menace mondiale du 
terrorisme. La Federation de Russie considere qu’il est 
indispensable de continuer de renforcer la coordination 
des activites et la cooperation des trois Comites au 
regard des taches defmies dans le Document final du 
Sommet de 2005. II importe avant tout de veiller a ce 
que tous les efforts portent sur le developpement d’un 
dialogue fructueux entre les Comites et les Etats aux 
fins de l’execution de leurs taches. II faut, d’une part, 
mieux contrdler l’application des differentes 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et, 
d’autre part, tout mettre en oeuvre pour que les Etats 
trouvent et utilisent en temps utile les ressources 
indispensables au renforcement de leurs capacites de 
lutte contre le terrorisme. Les interventions 
d’aujourd’hui ont confirme une fois de plus combien il 
est important de parvenir a des resultats dans les 
echanges d’informations entre les Comites, la 
participation des experts des differents comites dans les 
visites dans les pays et l’elaboration des mecanismes 
plus acceptables concernant l’etablissement des 
rapports par les Etats. 

En ce qui concerne les activites du Comite contre 
le terrorisme (CCT), la Federation de Russie appuie le 
programme de travail presente par l’Ambassadrice Loj 
et les priorites qui y sont fixees. Nous notons la 
contribution importante de la Direction du Comite 
contre le terrorisme a l’application de la resolution 
1373 (2001). Nous nous felicitons des efforts deployes 
par le Comite pour perfectionner davantage le systeme 
de presentation des rapports, ainsi que le nouveau 
mecanisme devaluation adopte par le CCT, qui lui 
permet de reorienter ses activites a l’egard des Etats, 
d’evaluer d’une maniere plus profonde et plus 
objective les progres de ces derniers dans l’execution 
des obligations relatives au renforcement des capacites 
de lutte contre le terrorisme et d’identifier des 
domaines necessitant l’apport d’une aide technique. 

C’est avec satisfaction que nous notons la 
poursuite des visites du CCT, notamment le recours a 
differentes formules de visite, l’elargissement de leur 
ampleur thematique et le ciblage pratique des 
recommandations des experts. A cet egard, nous 
esperons que le Comite accordera toute 1’attention 
voulue au suivi de ces visites avec les Etats, 
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notamment avec la creation de mecanismes d’echanges 
directs entre les Etats et les donateurs potentiels. Pour 
sa part, en tant que President du Groupe des Huit, la 
Federation de Russie appuie activement le 

renforcement des liens entre le CCT et le Groupe 
d’action du G-8 contre le terrorisme. 

Nous saluons les progres accomplis par le Comite 
en vue de developper la cooperation avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales, y compris les resultats du seminaire d’avril 
a Auckland. En s’attachant a developper la cooperation 
avec les differentes organisations regionales, il ne faut 
pas perdre de vue le contexte mondial dans lequel 
s’inscrivent les relations entre le CCT et ces 

organisations, les moyens concrets de mettre a profit 
leur experience et leur potentiel dans la mise en oeuvre 
de la resolution 1373 (2001). A cet egard, c’est avec 
beaucoup de satisfaction que nous notons que le CCT a 
entrepris les preparatifs de la cinquieme rencontre 
speciale avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. 

Nous continuons de considerer le Comite cree par 
la resolution 1267 (1999) et son Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions comme l’un 
des mecanismes les plus performants du Conseil de 
securite en matiere de lutte contre le terrorisme. II est 
indispensable de poursuivre les travaux visant a 
renforcer le regime de sanctions contre les Taliban en 
ameliorant les principes directeurs des travaux du 
Comite 1267. Nous prenons note des initiatives prises 
dernierement par differents Etats dans cette direction. 
Nous esperons une discussion fructueuse et interactive 
sur cette question au sein du Comite 1267 (1999) et 
sommes prets a y prendre part. Nous aimerions 
souligner que nous sommes convaincus que pour 
accroitre l’efficacite de ce regime de sanctions, il est 
surtout fondamental de perfectionner les procedures 
prevues au niveau national pour aj outer des noms sur la 
liste des personnes visees par les sanctions. C’est 
precisement de l’attachement des Etats Membres a la 
realisation entiere et sincere de leurs obligations que 
depend le succes de nos efforts communs de lutte 
contre la menace reelle et changeante qui pese sur la 
paix et la securite internationales provenant des 
Taliban, d’Al-Qaida et des personnes et des 
organisations qui leur sont liees. 

Nous accordons une grande importance aux 
activites du Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
visant a empecher que des armes de destruction 


massive ne tombent dans le marche noir et entre les 
mains de terroristes. 

La Federation de Russie a ete l’un des initiateurs 
de l’adoption de la resolution 1540 (2004) ainsi que de 
la prorogation, decidee en avril de cette annee, du 
mandat du Comite pour une nouvelle periode de deux 
ans. Nous lui avons remis dans les delais notre rapport 
national ainsi que le complement d’information 
demande. L’execution des dispositions de la resolution 
1540 (2004) par tous les Etats reste pour nous la tache 
prioritaire. Nous ceuvrons activement a cette fin au sein 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004) ainsi qu’a 
la presidence du Groupe des Huit. 

Nous sommes favorables aux propositions 
avancees par M. Burian dans son expose sur les 
moyens de relancer les activites du Comite, notamment 
l’octroi de l’aide necessaire aux Etats qui en ont 
besoin, l’organisation de seminaires regionaux, la 
cooperation avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales concernees, une meilleure 
mise a profit des visites effectuees sur le terrain par le 
Comite contre le terrorisme et le Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) afin de souligner 1’importance 
de remettre les rapports dans les delais impartis. Nous 
considerons que l’ampleur des taches assignees dans la 
resolution 1673 (2006) ne se limite pas a la collecte et 
a 1’analyse des rapports nationaux. Un travail vaste et 
meticuleux reste a accomplir avec la creation et le 
renforcement des systemes de surveillance dans le 
domaine de la non-proliferation des armes de 
destruction massive, ce a quoi la Federation de Russie 
continue de s’employer avec la plus grande energie. 

M. de La Sabliere (France) : Je souhaite moi 
aussi remercier les presidents des trois comites pour 
leurs rapports. L’utilite de ces debats publics qui 
permettent d’entendre ces rapports mais aussi les 
commentaires de ceux, membres ou non-membres du 
Conseil, qui s’expriment ensuite n’est plus a 
demontrer. 

M’associant pleinement a la declaration que fera 
la presidence de l’Union europeenne, j’aimerais 
evoquer quelques aspects particuliers des travaux de 
nos comites. 

La France se felicite de la reconduction pour 
deux ans du mandat du Comite cree par la resolution 
1540 (2004). Le Comite devra, au cours des prochaines 
semaines, elaborer un programme de travail couvrant 
tous les aspects de la resolution 1540 (2004), sans en 
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privilegier et sans en negliger. La France apportera des 
propositions au Comite pour cet exercice, qu’elle 
estime important a deux titres. Tout d’abord, la 
resolution 1540 (2004) est le seul outil multilateral a 
aborder de maniere globale la proliferation des trois 
types d’armes de destruction massive, de leurs vecteurs 
et des matieres connexes. II ne faut done en negliger 
aucun aspect. Ensuite, le Conseil de Securite a decide 
en reconduisant le mandat du comite, que ce dernier 
devrait, dans deux ans, faire rapport au Conseil sur 
1’achievement de la mise en oeuvre par les Etats de la 
resolution. II doit des a present se doter des outils 
necessaires pour remplir cet objectif ambitieux. 

En parallele, une attention accrue devra etre 
apportee par le Comite a la question de l’assistance. 
L’objectif d’une mise en oeuvre complete de la 
resolution 1540 (2004) d’ici deux ans rend necessaire 
un effort accru d’aide a ceux des Etats pour lesquels 
cette entreprise souleve le plus de difficultes. 

Le President du Comite des sanctions contre Al- 
Qaida et les Taliban nous a rendu compte des visites 
tres utiles qu’il vient d’effectuer au Qatar, au Yemen et 
en Arabie saoudite. Cela confirme l’interet, pour ce 
Comite comme pour le Comite contre le terrorisme, des 
visites sur le terrain, a condition qu’elles fassent l’objet 
d’une preparation approfondie et coordonnee, et d’un 
suivi exigeant. 

La France se felicite que le Comite ait decide de 
relancer la revision de ses procedures de radiation de la 
liste qu’il etablit, ainsi que de celles relatives aux 
exemptions humanitaires. Les sanctions individuelles 
sont devenues aujourd’hui un instrument international 
essentiel de la lutte contre le terrorisme, comme du 
soutien aux differents processus de paix. Le Conseil de 
securite a su faire oeuvre originale en creant ce nouvel 
outil. Mais, comme tout nouvel instrument, il doit etre 
perfectionne. 

II est a nos yeux devenu urgent de mettre en place 
un mecanisme qui, d’une part, unifie les procedures de 
maniere simple et lisible pour les individus mais aussi 
pour les Etats; et, d’autre part, assure que toutes les 
demandes de radiation et d’exemption parviennent bien 
au Comite et sont effectivement traitees par lui. La 
France propose a cette fin la creation au sein du 
Secretariat d’un centre de coordination qui recevrait 
directement des individus inscrits sur les listes leurs 
demandes de radiation ou d’exemption. Ce centre de 
coordination veillerait ensuite a ce que la demande soit 


bien transmise au Comite, puis informerait les 
individus concernes de la reponse apportee a leur 
demande. La mise en place d’un tel centre, qui serait 
commun aux differents comites de sanctions, rendrait 
les procedures a la fois plus accessibles, plus claires et 
uniformes, et assurerait que toutes les demandes sont 
examinees. Nous esperons vivement que notre 
proposition recevra un large soutien et pourra se 
concretiser bientot. 

Monsieur le President, du bilan d’activites que 
vous a presente la Presidente du Comite contre le 
terrorisme, je tiens particulierement a retenir l’adoption 
d’orientations relatives au respect des droits de 
l’homme. L’obligation faite aux Etats de respecter le 
droit international, en particulier les droits de l’homme 
et le droit international humanitaire, doit en effet etre 
dument prise en compte par le Comite et sa Direction. 

Je releve aussi avec beaucoup d’interet les 
nouveaux progres accomplis en matiere de cooperation 
avec les organisations regionales, y compris s’agissant 
de l’aide a l’elaboration des rapports. 

Je note enfin la volonte affichee de reflechir a de 
nouvelles manieres de repondre au probleme des Etats 
qui ne mettent pas pleinement en oeuvre la resolution 
1373 (2001). Cette volonte fait echo a l’une des 
recommandations du Secretaire general dans son 
rapport « S’unir contre le terrorisme» (A/60/825). 
Celui-ci, je le rappelle, suggere de definir des 
parametres permettant de distinguer entre les Etats qui 
ne disposent pas de tous les moyens de mettre en 
oeuvre leurs obligations et ceux qui les ont mais 
manquent de la volonte necessaire. A l’egard de ces 
derniers, le Conseil doit montrer sa determination. 

En avanqant dans cette reflexion, nous 
repondrons a l’une des taches que nous a assignees le 
Sommet de septembre : renforcer les missions de suivi 
et de controle assignees a nos trois comites. 

Pour terminer, je voudrais evoquer le « Livre 
blanc du Gouvernement fran 9 ais sur la securite 
interieure face au terrorisme », que je serais heureux de 
presenter au Comite contre le terrorisme. Ce livre blanc 
souligne le role essentiel des Nations Unies dans la 
lutte contre le terrorisme, car les Nations Unies sont les 
seules a meme d’offrir un cadre universel pour 
mobiliser sur le plan politique 1’ensemble des Etats et 
edicter des normes juridiquement contraignantes. 
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M. de Rivero (Perou) (parle en espagnol ) : Ma 
delegation se felicite des exposes faits par 
l’Ambassadeur Ellen Margrethe Loj, Presidente du 
Comite contre le terrorisme (CCT), par l’Ambassadeur 
Cesar Mayoral, President du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), et par l’Ambassadeur Peter 
Burian, President du Comite cree par la resolution 
1540 (2004). Nous leur rendons hommage pour tout le 
travail accompli a la tete de ces organes subsidiaires du 
Conseil. 

Le Perou pratique une tolerance zero a l’egard du 
terrorisme. II condamne energiquement et 
categoriquement le terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations, quels qu’en soient les 
auteurs et les lieux. Aucun motif ideologique, politique 
ou religieux ne saurait justifier ceux qui commettent 
des actes de terrorisme, participent a leur execution, 
finance le terrorisme ou en font l’apologie. 

C’est sur cette base que mon pays appuie le 
renforcement de Paction du Conseil de securite contre 
le terrorisme. 

Pour ce qui est des activites du Comite 1267, je 
voudrais rappeler l’importance qu’accorde ma 
delegation a l’amelioration de la qualite de la Liste 
recapitulative. L’approbation recente d’une procedure 
pour traiter les demandes de radiation de la Liste de 
personnes decedees represente un progres. Toutefois, il 
reste d’autres questions importances a regler. 

II est par exemple indispensable de disposer 
d’informations aussi precises que possible sur 
l’identification des individus et en matiere de 
justification des demandes d’inscription. Toutes les 
demandes doivent repondre aux conditions fixees par 
Interpol pour l’inclusion dans sa propre base de 
donnees. Les difficultes rencontrees dans 
l’identification d’individus et d’entites figurant dans la 
Liste recapitulative constituent des obstacles a la mise 
en oeuvre des sanctions, dans la mesure ou elles 
soulevent des problemes de respect des droits de 
l’homme et remettent en cause l’efficacite du Comite 
lui-meme. 

Dans ce contexte, ma delegation estime que la 
revision des procedures d’inscription et de radiation de 
la liste, a laquelle le Comite doit s’atteler 
prochainement, est d’une importance capitale, et nous 
felicitons l’Ambassadeur Cesar Mayoral d’en avoir pris 
l’initiative. Nous sommes conscients des attentes qui 
ont ete suscitees aussi bien a l’exterieur qu’a l’interieur 


de l’ONU par l’annonce de ce processus de revision, et 
nous pensons que le Comite doit saisir cette occasion 
pour corriger les lacunes dont souffre le systeme 
actuel. En effet, toute action de lutte contre le 
terrorisme doit se fonder sur un respect integral des 
droits de l’homme, y compris le droit de beneficier 
d’une procedure reguliere. Nous tenons des maintenant 
a assurer l’Ambassadeur Mayoral de notre 
collaboration sans reserve dans ce processus complexe 
qui doit s’effectuer sous sa direction. 

Lorsque des Etats sont confrontes a des 
difficultes dans la mise en oeuvre des sanctions et 
sollicitent l’assistance du Comite, celui-ci doit 
repondre a ces demandes sans tarder et de maniere 
opportune. En particulier, le Comite doit etre en 
mesure de determiner l’identite d’un individu en cas de 
demande d’un Etat, que ce soit a partir des 
informations dont il dispose deja ou, si celles-ci 
s’averent insuffisantes, en demandant des 
renseignements complementaires a l’Etat qui a soumis 
la demande d’inscription. 

En ce qui concerne les activites du Comite contre 
le terrorisme, ma delegation continue d’attendre avec 
interet la transition du systeme des rapports a celui 
fonde sur les «evaluations preliminaires de 
Tapplication ». Comme l’a signale l’Ambassadrice Loj, 
ce nouvel outil en est encore au stade de la mise a 
l’epreuve au sein du Comite. 

Bien applique, ce nouvel outil devrait permettre 
au Comite de disposer d’informations plus completes 
et detaillees sur la mise en oeuvre de la resolution 1373 
(2001), ce qui posera ainsi des bases solides pour 
mieux comprendre les conditions propres a un pays, 
etablir un dialogue de meilleure qualite entre le Comite 
et les Etats Membres et determiner, au cas par cas, 
quelle methode sera la plus efficace dans une situation 
donnee. 

Pour ce qui est du renforcement des relations du 
Comite avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, nous pensons qu’il faut 
tenir dument compte du mandat de chacune de ces 
organisations et des activites qu’elle mene en matiere 
de lutte contre le terrorisme, sachant qu’il est essentiel 
d’eviter les doubles emplois. De plus, les prestations 
d’assistance technique et autres activites semblables du 
Comite, comme par exemple les visites de cooperation, 
doivent avoir une portee tres large et ne pas se limiter a 
certains acteurs, car il n’est pas dit que le meme 
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modele d’assistance technique sera le mieux indique 
dans tous les cas de figure. 

Dans la lutte contre le terrorisme, le respect des 
droits de 1’homme est primordial. Le Comite contre le 
terrorisme et sa Direction ne doivent jamais cesser de 
rappeler ce message fondamental. L’approbation 
recente par le Comite d’une orientation politique pour 
sa Direction en matiere de droits de 1’homme est un 
pas important en ce sens. 

Ma delegation pense qu’il est egalement 
important de veiller a ce que les Membres de 
1’Organisation soient informes en permanence des 
activites du Comite. A cet egard nous nous felicitons 
de la reunion officieuse de la Presidente avec les Etats 
Membres et nous saluons son intention de tenir ce type 
de reunion a intervalles reguliers. Nous invitons les 
Etats a participer a ces reunions et a saisir cette 
possibilite de dialoguer avec la presidence et la 
Direction du Comite. 

Nous ne pouvons pas non plus manquer de 
mentionner la participation de l’Ambassadrice Loj a la 
reunion du Forum des iles du Pacifique, qui a ete tres 
utile non seulement pour mieux faire connaitre les 
activites du Comite mais aussi pour prendre 
connaissance des progres realises dans cette region et 
des possibilites de cooperation regionale en matiere de 
lutte contre le terrorisme. 

Le Perou souligne 1’importance des activites du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004). Eviter que 
des acteurs non etatiques aux visees terroristes 
n’acquierent des armes de destruction massive est une 
preoccupation dictee par le realisme. Le Perou est 
favorable a la promotion de mesures de prevention de 
la proliferation des armes de destruction massive et 
appuie les mesures de desarmement. Ma delegation 
participe done activement aux negociations en cours en 
vue de l’adoption par le Comite d’un programme de 
travail pour les 12 prochains mois. Nous pensons que 
ce programme doit continuer a suivre le modele qui a 
eu cours jusqu’ici, c’est-a-dire que le Comite doit 
poursuivre son travail de regroupement de 
renseignements et ses activites de diffusion 
d’informations, de dialogue, d’assistance et de 
cooperation, tout en tenant compte, comme le signale 
la resolution 1673, des aspects decrits aux paragraphes 
1, 2 et 3 du dispositif de la resolution 1540 (2004). 

Ma delegation est d’avis que les activites de 
diffusion d’informations sur les travaux du Comite et 


sur les possibilites qui s’offrent aux Etats pour la mise 
en oeuvre des resolutions pertinentes de ce Conseil sont 
particulierement importantes. Par consequent, comme 
l’a rappele l’Ambassadeur Burian, le Perou accueillera, 
en novembre 2006, un seminaire regional sur la suite a 
donner a la resolution 1540 (2004) et son application. 

En ce qui concerne les echanges d’informations, 
nous voudrions souligner la mise en service d’une base 
de donnees sur les mesures prises au niveau national. 
Cette base de donnees aidera les Etats a continuer 
d’ameliorer leur legislation afin de renforcer les 
mesures de contrdle. 

Dans son expose, l’Ambassadeur Burian a 
egalement evoque les rapports des Etats. L’examen 
approprie de ces rapports permettra indiscutablement 
au Comite de recenser les domaines dans lesquels les 
Etats auront besoin d’une assistance technique. Le 
Comite doit aider les Etats a etablir leurs rapports et, 
au besoin, a etudier les reformes legislatives 
necessaires a 1’application de la resolution 1540 (2004) 
dans le respect des droits et des obligations des Etats 
parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, a la Convention sur 1’interdiction de la mise 
au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi 
des armes chimiques et sur leur destruction et a la 
Convention sur 1’interdiction de la mise au point, de la 
fabrication et du stockage des armes bacteriologiques 
(biologiques) ou a toxines et sur leur destruction. 

Je voudrais rappeler qu’il importe d’intensifier la 
cooperation et la coordination entre les trois comites et 
leurs equipes d’experts. 

Le President : A present, c’est en qualite de 
representant de la Republique du Congo que je ferai 
une breve declaration pour remercier a mon tour les 
presidents des trois comites de lutte contre le 
terrorisme, a savoir l’Ambassadeur Mayoral, President 
du Comite cree par la resolution 1267 (1999), 
l’Ambassadrice Ellen Margrethe Loj, Presidente du 
Comite cree par la resolution 1373 (2001) et 

l’Ambassadeur Peter Burian, President du Comite cree 
par la resolution 1540 (2004). Ils nous ont tous les trois 
presente des exposes clairs et riches en informations. 
Sur ce plan, je voudrais aussi associer a ces 
remerciements les travaux des experts qui assistent les 
ambassadeurs dans leur lourde tache. 

Les trois rapports qui viennent de nous etre 
soumis, montrent que les trois comites sont parvenus, 
chacun en ce qui le concerne, a un niveau de travail 
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tout a fait appreciable. Ils montrent notamment que le 
Conseil de securite exerce dorenavant une vigilance 
constante et legitime face a une menace devenue 
constante egalement. 

Cette seance se tient quelques jours seulement 
apres la celebration a travers le monde de la Journee de 
lutte contre le terrorisme qui est celebree tous les 19 
mai, en memoire de toutes les victimes innocentes de 
ce fleau a travers le monde. La celebration de cette 
journee montre, s’il en etait besoin, qu’il importe de 
toujours prendre au serieux la menace du terrorisme et 
que toute solution contre cette menace ne saurait etre 
que transnationale. 

Voila pourquoi ma delegation note avec interet le 
travail permanent que nos comites ont engage en 
direction des Etats Membres, pour amener ceux-ci a la 
mise en oeuvre effective des differentes resolutions 
prises contre le terrorisme. Ce travail, il est vrai, est de 
longue haleine et ne donne pas encore tous les resultats 
escomptes a la hauteur de nos attentes, mais tout 
progres, si minime soit-il dans ce contexte, devrait etre 
bien comptabilise. Nous saisissons cette occasion pour 
reiterer notre appel a une assistance plus soutenue 
encore aux Etats en retard de presentation de rapports 
et d’adhesion ou de ratification aux instruments 
internationaux de lutte contre le terrorisme. 

A cet egard, ma delegation note avec interet le 
renforcement du dialogue avec les Etats Membres, tel 
que preconise par le President du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), a travers les visites sur le 
terrain et les rencontres avec les organisations 
regionales ou sous-regionales, pour creer des 
partenariats actifs en matiere d’application des 
sanctions, bien entendu avec toutes les precautions que 
recele la question de la revision des listes et pour tenir 
compte des dispositions qui concernent les aspects 
juridiques et humanitaires. 

Nous sommes heureux egalement d’apprendre 
que le Comite contre le terrorisme organisera, a un lieu 
a determiner, sa cinquieme reunion speciale sur un 
theme tres important, a savoir « la prevention du 
terrorisme et la securite effective des frontieres ». Cet 
effort de sensibilisation ne manquera pas, nous en 
sommes persuades, de contribuer notablement a 
1’amelioration des performances de toutes les parties 
interessees dans cette tache de lutte contre le 
terrorisme. 


Toutefois, s’agissant du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), ma delegation insistera 

toujours sur la necessite de la mise a jour des listes, en 
prenant en compte bien entendu tous les interets des 
uns et des autres, Etats Membres y compris, qu’ils ne 
manqueront pas de faire valoir et, comme nous l’avons 
dit, en matiere de droits de l’homme et de protection 
juridique. Le Comite cree par la resolution 1267 (1999) 
devrait etre en mesure d’apporter aux Etats Membres 
precisement les informations qu’ils sont en droit 
d’attendre de lui sur les personnes dont les noms sont 
portes sur les listes et sur tout ce qui releve de la 
pertinence de leur inscription sur ces listes ou de leur 
radiation de celles-ci. Dans le meme cadre, nous 
apportons tout notre soutien au President du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004) dans son objectif de 
renforcer la cooperation avec des organisations 
regionales et sous-regionales en vue de la mise en 
oeuvre de cette importante resolution. 

II ressort des programmes de travail des trois 
organes la necessite de mieux coordonner les activites 
au niveau de leurs groupes d’experts afin de creer de 
veritables synergies dans leurs actions en direction des 
Etats Membres, d’ou la necessite d’identifier les 
meilleures pratiques a travers les groupes d’experts et 
d’en faire profiter les Etats qui en ont le plus besoin. 

Les sites Web des trois comites dont les 
prestations se sont ameliorees en qualite sont a cet 
egard un moyen efficace de communication et 
d’echange d’informations. 

La resolution 1673 (2006), du 27 avril 2006, en 
renouvelant le mandat du Comite cree par la resolution 
1540 (2004), lui a ouvert de nouvelles perspectives qui 
necessitent plus de soutien de la part de 1’ensemble des 
membres du Conseil. Voila pourquoi ma delegation 
fonde l’espoir que la conference des donateurs, qui sera 
organisee a Geneve dans quelques jours du 5 au 6 juin 
2006, sur la mise en oeuvre de cette resolution 
beneficiera de tout le soutien attendu. 

Enfin, nous reiterons notre soutien aux presidents 
des trois comites et formons pour eux les voeux de 
reussite dans leurs missions, pour le succes de notre 
lutte commune contre le fleau du terrorisme. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je donne la parole au representant de l’Autriche. 
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M. Pfanzelter (Autriche) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur d’intervenir au nom de l’Union europeenne 
et des pays qui souscrivent a cette declaration. 

Je voudrais tout d’abord remercier les Presidents 
du Comite du Conseil de securite concernant Al-Qaida, 
les Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees, du Comite contre le terrorisme (CCT) et du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004), pour leur exposes complets et riches en 
informations. L’Union europeenne se felicite de la 
seance d’informations conjointe d’aujourd’hui qu’elle 
considere comme une contribution importante pour 
renforcer l’acceptation, la legitimite et la transparence 
auxquels s’efforce le Conseil de securite dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme et de la non¬ 
proliferation d’armes de destruction massive. 

Le terrorisme represente une menace pour tous 
les Etats et pour tous les peuples. Le terrorisme n’a pas 
de frontieres. C’est une menace mondiale qui exige une 
solution globale de la part de la communaute 
internationale. Dans la lutte mondiale contre le 
terrorisme, l’ONU a un role unique a jouer. Les 13 
conventions et protocoles universels des Nations Unies 
contre le terrorisme, associes aux resolutions 1267 
(1999), 1373 (2001), 1540 (2004) et 1624 (2005) du 
Conseil de securite et aux autres resolutions pertinentes 
donnent un cadre juridique a Taction multilaterale qu’il 
convient de prendre dans la lutte contre le terrorisme. 
L’Union europeenne reste determinee a obtenir un 
accord relatif a une convention globale sur le 
terrorisme international lors de la soixantieme session 
de TAssemblee generate afin d’atteindre les objectifs 
decides lors du Sommet de 2005. 

II est egalement tres important que l’ONU et ses 
Etats Membres continuent de manifester leur unite et 
leur determination dans la lutte contre le terrorisme en 
adoptant et en mettant en oeuvre une strategie mondiale 
fondee sur les recommandations et elements contenus 
dans le rapport recent du Secretaire general. Cette 
strategie doit etre operationnelle et orientee vers 
Taction. Elle doit etre centree sur T amelioration des 
capacites, la coordination et la cooperation et doit faire 
participer tous les acteurs pertinents, a savoir les Etats 
Membres, l’ONU, les 23 instances et organisations de 
TEquipe speciale de la lutte contre le terrorisme des 
Nations Unies, la societe civile et le grand public. 
Comme cela a ete souligne dans le rapport du 
Secretaire general, nous pensons que le Conseil de 


securite et ses comites ont un role fondamental a jouer 
dans la lutte mondiale contre le terrorisme. 

Passant aux travaux des trois Comites, l’Union 
europeenne reaffirme Timportance du respect du droit 
international, en particulier du droit relatif aux droits 
de l’homme, du droit des refugies et du droit 
international humanitaire, y compris la procedure 
legale et l’etat de droit, dans la lutte contre le 
terrorisme. C’est la une condition prealable 
indispensable pour rendre ce combat tant legitime 
qu’efficace. 

Nous rappelons l’appel lance par le Sommet 
mondial de 2005 au Conseil de securite a veiller a 
mettre en place des procedures justes et claires en ce 
qui concerne Tinscription et la radiation de personnes 
et d’entites sur les listes des sanctions, ainsi que 
Tattribution d’exemptions humanitaires. 

L’Union europeenne demande au Comite 1267 de 
poursuivre ses efforts pour continuer d’ameliorer le 
regime des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, en 
particulier la liste recapitulative et les directives du 
Comite. Nous comptons sur le Comite pour entamer 
rapidement ses travaux sur les directives concernant les 
procedures d’inscription et de radiation de la liste, 
comme cela est demande par la resolution 1617 (2005) 
du Conseil de securite, tout en tenant compte des 
recommandations importantes qui figurent au 
quatrieme rapport de TEquipe d’appui technique et de 
surveillance des sanctions. A cet egard, nous prenons 
note de la contribution de certains Etats Membres a 
cette question importante, et notamment d’une etude 
universitaire sur le renforcement des sanctions ciblees 
par des procedures claires et equitables parrainee par 
TAllemagne, la Suede et la Suisse, de meme que des 
initiatives de certains membres du Conseil tels que le 
Danemark et la France. Nous notons egalement la 
publication recente d’une opinion juridique demandee 
par le Bureau des affaires juridiques, qui figure sur le 
site Internet de l’ONU. 

Selon nous, des procedures efficaces d’inscription 
et de radiation de la liste sont essentielles pour 
preserver la legitimite et renforcer Tefficacite du 
regime de sanctions des Nations Unies. Un certain 
nombre de cas sont actuellement en instance devant 
divers tribunaux, notamment la Cour europeenne de 
justice, qui contestent le regime de sanctions contre Al- 
Qaida et les Taliban, accuse de violer le droit des 
personnes figurant sur la liste a un jugement equitable 
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et a un recours efficace. Nous pensons que le Conseil 
de securite devrait consacrer une attention particuliere 
a cette question car une decision negative d’un tribunal 
mettrait non seulement les Etats Membres concernes 
dans une situation delicate, mais elle pourrait meme 
remettre en question tout le systeme onusien des 
sanctions ciblees. 

Nous aimerions egalement attirer l’attention du 
Conseil sur les efforts realises par le Gouvernement 
democratiquement elu d’Afghanistan pour favoriser le 
processus de reconciliation nationale, ce qui l’a amene 
a presenter des demandes au Comite 1267 en faveur de 
la radiation de la liste de certaines personnes exer 9 ant 
des fonctions gouvernementales, lesquelles occupent 
notamment des postes clefs au niveau provincial. Nous 
demandons au Comite de prendre rapidement des 
decisions en ce qui concerne ces demandes afin 
d’appuyer le processus de reconciliation nationale, 
ainsi que les efforts de reconstruction et de 
stabilisation de la communaute internationale. 

L’Union europeenne appuie pleinement le dernier 
programme de travail du Comite contre le terrorisme 
pour la periode allant d’avril a juin 2006. Nous nous 
felicitons de l’objectif que s’est fixe le CCT de 
parvenir a des resultats concrets en ce qui concerne la 
revision du systeme de rapports, l’intensification du 

dialogue avec les Etats membres et 

1’appro fondissement des relations avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. Nous nous rejouissons de constater que le 
Comite a l’intention de deplacer l’essentiel de son 
activite de la presentation a la mise en oeuvre des 
rapports et de commencer a reflechir a des moyens 
supplementaires pour faire face aux cas des Etats qui 
ne repondent pas aux conditions imposees dans la 
resolution 1373 (2001), laquelle s’appuie sur l’analyse 
des rapports de ces pays fournis par la Direction du 
Comite contre le terrorisme. L’Union europeenne 
appuie les mesures prises par le CCT pour encourager 
les Etats a presenter des rapports sur la maniere dont 
ils mettent en oeuvre la resolution 1624 (2005) et 
renouvelle son appel au CCT pour qu’il continue de 
redoubler d’efforts pour integrer les droits de l’homme 
dans l’ensemble de ses travaux. 

L’Union europeenne se felicite des efforts realises 
par le CCT et la Direction pour renforcer la 
coordination, la coherence et l’efficacite en matiere de 
fourniture de l’assistance technique dans le domaine de 
la lutte contre le terrorisme. Nous felicitons la 


Direction de ses efforts visant a entamer un dialogue 
avec les Etats, et nous l’encourageons a poursuivre les 
visites conjointes, y compris un suivi efficace avec 
d’autres entites du systeme des Nations Unies et des 
organisations regionales. Dans ce contexte, l’Union 
europeenne rappelle qu’elle est disposee a poursuivre 
sa participation aux visites de la Direction et sa 
cooperation a cet egard. Nous sommes egalement 
heureux de noter la cooperation exemplaire qui existe 
entre la Direction, principal fournisseur d’assistance 
technique, et le Service de prevention du terrorisme de 
TOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
qui est le principal fournisseur d’assistance technique 
aux pays qui le demandent pour la ratification et la 
mise en oeuvre des 13 conventions et protocoles 
universels des Nations Unies dans le domaine du 
terrorisme. Enfin, nous demandons a la Direction de 
travailler en etroite collaboration avec tous les 
fournisseurs d’assistance technique et de partager les 
informations qui pourraient leur etre utiles dans leurs 
programmes d’assistance. 

L’Union europeenne reste tres preoccupee par le 
danger que represented la proliferation d’armes de 
destruction massive, y compris leurs vecteurs, ainsi que 
T acquisition de ces armes par des acteurs non 
etatiques, en particulier des terroristes. L’Union 
europeenne se felicite de l’adoption recente par le 
Conseil de securite de la resolution 1673 (2006) qui 
proroge le mandat du Comite 1540 pour une periode de 
deux ans, soit jusqu’en avril 2008. Nous felicitons le 
Comite et son groupe d’experts pour leur rapport final 
complet et leurs recommandations sur la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004), qui jettera les bases de 
Tadoption d’un programme de travail complet portant 
sur tous les aspects de la resolution. Nous 
reconnaissons que la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) est une tache de longue haleine 
qui exigera des efforts suivis aux niveaux national, 
regional et international. A cet egard, c’est avec 
preoccupation que nous constatons qu’a ce jour, 
57 Etats n’ont pas encore presente leur premier rapport. 
Nous demandons instamment a tous les Etats qui ne 
Font pas encore fait de presenter leur rapport au 
Comite et nous rappelons que nous sommes prets a 
envisager toute demande d’assistance ou de conseil qui 
pourrait etre presentee par ces Etats. 

L’Union europeenne se felicite de l’intention du 
Comite de maintenir parmi ses priorites dans ses futurs 
travaux la presentation de nouveaux rapports et la 
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promotion de la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004) par des activites de sensibilisation. A cet egard, 
nous voudrions informer le Conseil que l’Union 
europeenne adoptera une action conjointe en vue de 
fournir un appui aux trois seminaires regionaux qui 
seront organises en Chine, au Ghana et au Perou par le 
Comite 1540 dans le courant du second semestre. Nous 
felicitons egalement le Comite d’avoir recemment 
publie sur son site web officiel une base de donnees 
legislatives contenant des informations pertinentes sur 
les lois, les normes et d’autres mesures nationales 
relatives a la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(20054), qui sera un outil important pour les Etats 
Membres lorsqu’il s’agira d’adopter des lois et mesures 
nationales de mise en oeuvre. 

Je voudrais terminer en insistant sur la necessite 
pour l’ONU et ses Etats Membres de s’unir dans un 
effort concerte pour lutter contre la menace mondiale 
terroriste a laquelle nous sommes aujourd’hui 
confrontes. L’Union europeenne est prete a jouer son 
role. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Suisse. 

M. Maurer (Suisse) : Monsieur le President, j’ai 
l’honneur aujourd’hui de m’adresser aux membres au 
nom des Gouvernements de l’Allemagne, de la Suede 
et de la Suisse, et de les remercier d’avoir organise ce 
debat public et de l’occasion qui nous est ainsi offerte 
de nous adresser au Conseil de securite. 

J’aimerais remercier aussi les trois copresidents 
de comites pour leurs exposes informatifs et pertinents. 

Mon intervention se concentre principalement sur 
le Comite cree par la resolution 1267 (1999), qui est en 
train de revoir les procedures par lesquelles des noms 
sont ajoutes ou retires de la liste des sanctions. 
J’aimerais en effet faire part au Conseil de quelques 
reflexions et propositions en vue d’augmenter 
l’efficacite des sanctions ciblees. Bien que mon 
intervention se concentre sur le comite 1267, les 
reflexions que je vais developper s’appliquent aussi 
aux autres Comites de sanctions du Conseil de securite. 

Lors d’un debat passe, j’ai informe le Conseil de 
l’initiative lancee par l’Allemagne, la Suede et la 
Suisse dans le domaine des sanctions ciblees et des 
droits de l’homme. Cette initiative s’inscrit dans la 
continuation des Processus d’Interlaken, Bonn-Berlin 
et Stockholm, et son objectif est de renforcer la mise en 


oeuvre des sanctions ciblees en prenant en compte les 
exigences d’une procedure equitable. 

Comme les membres le savent, nos trois 
Gouvernements ont donne mandat au Watson Institute 
for International Studies de la Brown University 
d’elaborer un rapport sur le sujet. Nous souhaitons 
relever aujourd’hui certains resultats de cette etude 
avec le Conseil de securite et les Etats Membres 
presents, afin de contribuer par des idees concretes au 
renforcement de l’outil des sanctions ciblees. A cet 
effet, nous avons demande que, dans les semaines qui 
viennent, le rapport soit mis en circulation en tant que 
document officiel des Nations Unies. La version ecrite 
de la presente declaration, qui vous a ete distribute, 
contient une synthese du rapport ainsi qu’un bref 
condense de ses recommandations. 

Je souhaite mettre en exergue aujourd’hui les 
principales constatations et recommandations 
suivantes. 

Premierement, le rapport decrit plusieurs 
procedures judiciaires en cours en Europe et ailleurs a 
travers lesquelles les sanctions ciblees ont ete 
contestees juridiquement. Dans les arrets qu’ils ont 
rendus jusqu’a present, les tribunaux ont montre qu’ils 
etaient parfaitement conscients de la primaute de la 
Charte des Nations Unies et de la responsabilite 
speciale devolue au Conseil de securite. Cependant, 
certains tribunaux ont aussi exprime leur volonte de 
veiller a ce que les sanctions ciblees respectent les 
normes contraignantes du droit international public 
relatives a la protection des droits de l’homme (le jus 
cogens), auxquelles ni les Etats membres ni l’ONU ne 
peuvent deroger. 

Deuxiemement, le rapport fait la synthese des 
ameliorations apportees au cours du temps par les 
comites des sanctions, notamment par le Comite 1267, 
mais il conclut que des problemes subsistent par 
rapport a 1’inscription de nouveaux noms, leur 
notification aux personnes et entites visees, la 
suppression de noms sur la liste, et plus specialement 
en ce qui concerne le droit a un recours effectif. 

Troisiemement, le rapport releve l’absence d’un 
reexamen periodique des noms figurant sur la liste, les 
delais tres courts accordes pour traiter les demandes de 
suppression et le fait que les sanctions actuelles ne sont 
pas limitees dans le temps. 
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Enfin, le rapport conclut que ces differents 
problemes peuvent constituer une atteinte a des 
principes fondamentaux de la protection des droits de 
l’homme. 

Nous pensons qu’il convient de proceder a des 
reformes par etapes. Le Conseil de securite et ses 
Comites pourraient commencer par traiter des 
problemes les plus urgents en se concentrant sur les 
aspects au sujet desquels des progres peuvent etre 
realises rapidement, ou du moins dans un laps de temps 
raisonnable. Selon nous, les aspects suivants entrent 
dans cette categorie. 

Premierement, poursuivre l’affinage des criteres 
d’inscription. Les sanctions ciblees se sont 
considerablement etendues ces dernieres annees et 
visent des categories larges de personnes et d’entites. 
Beaucoup a deja ete fait pour rendre les listes aussi 
claires et precises que possible. Nous saluons 
notamment le fait que la resolution 1617 (2005) du 
Conseil de securite ait donne une definition plus 
precise du terme « associes » a Al-Qaida ou aux 
Talibans. Cependant, nous pensons qu’il convient de 
poursuivre le developpement et l’affinage des criteres 
designant les personnes ou entites frappees par des 
sanctions. 

Deuxiemement, developper des normes pour 
l’etablissement des faits. La suggestion du rapport 
semble aller pleinement dans le sens preconise par 
l’Equipe de surveillance, qui proposait une feuille de 
couverture standard. 

Troisiemement, trouver des moyens de notifier 
Tapplication de sanctions aux personnes et entites 
visees. Le rapport estime qu’il entre dans la 
responsabilite de l’ONU d’informer les personnes des 
sanctions qui les frappent et il presente plusieurs 
suggestions sur les moyens d’y parvenir. 

Quatriemement, introduire un reexamen 
periodique des listes, au moins tous les deux ans. Un 
intervalle trop long dans le reexamen des listes tend a 
modifier la nature des sanctions, qui, au lieu de 
conserver leur caractere preventif, deviennent des 
instruments punitifs. II est difficile pour des tribunaux 
nationaux ou internationaux d’accepter cette situation 
sur le long terme. 

Cinquiemement, creer un centre de coordination 
administratif au sein du Secretariat de l’ONU, auquel 
seraient adressees toutes les demandes de modification 


des listes ou de derogation et qui aurait la charge de 
notifier aux personnes et entites concernees leur 
inscription sur la liste. Cette proposition, nous l’avons 
entendu, a ete avancee il y a quelque temps par un 
membre du Conseil de securite. Elle a notre plein 
soutien. 

Sixiemement, uniformiser les procedures 
appliquees au sein des differents comites de sanctions 
et etablir un catalogue des meilleures pratiques. 

Enfin, developper un mecanisme de reexamen 
permettant aux personnes et aux entites de demander la 
revision de leur situation. Cette etape est peut-etre celle 
qui parait la plus difficile. Nous pensons cependant 
qu’il s’agit la du probleme le plus important a 
resoudre, car l’absence d’un tel mecanisme de 
reexamen est problematique au regard du droit a une 
procedure equitable et constitue la lacune la plus 
souvent evoquee devant les tribunaux. Le rapport du 
Watson Institute formule plusieurs options, qui vont 
d’un simple mandat de reexamen confie a l’Equipe de 
surveillance a un systeme complet de recours devant un 
tribunal independant. 

L’Allemagne, la Suede et la Suisse sont desireux 
de poursuivre ce dialogue avec le Conseil de securite et 
ses organes subsidiaires sur cet important sujet. Nous 
sommes determines a ceuvrer a la fois au renforcement 
des moyens d’action du Conseil de securite dans la 
lutte contre le terrorisme et au respect des principes 
fondamentaux sur lesquels cette Organisation est 
fondee. 

Le President : Je donne a present la parole a la 
representante de Cuba 

M me Nunez Mordoche (Cuba) {parle en 
espagnol ) : Je tiens avant tout a vous feliciter, 
Monsieur le President, de ce que vous avez accompli 
en tant que President du Conseil de securite pendant le 
moi de mai. Je remercie egalement les Presidents des 
Comites crees par les resolutions 1267 (1999), 1373 
(2001) et 1540 (2004) des informations qu’ils nous ont 
fournies. 

Depuis plus de 45 ans, le peuple cubain a ete la 
victime d’un nombre incalculable d’actes de 
terrorisme, dont la plupart ont ete planifies et organises 
depuis le territoire des Etats-Unis avec l’appui, la 
protection et le financement des gouvernements 
successifs de ce pays. Il en est resulte que le peuple 
cubain a paye un lourd tribut en vies humaines. En 
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tout, 3 478 personnes ont trouve la mort, tandis que 
2 099 autres ont ete gravement blessees. Le cout 
economique pour Cuba a egalement ete tres eleve. A 
Miami et dans d’autres villes de ce pays, des fonds sont 
reunis en toute impunite pour mener des actes de 
terrorisme. Les comptes bancaires qui fmancent le 
terrorisme fonctionnent de maniere ouverte et normale, 
des terroristes sont recrutes et les personnes qui 
fmancent, planifient et commettent des actes de 
terrorisme contre Cuba sont autorisees a acquerir des 
armes et a operer depuis le territoire des Etats-Unis. Au 
lieu d’empecher et de reprimer le terrorisme contre 
Cuba, les autorites des Etats-Unis continuent de detenir 
dans leurs prisons Gerardo Hernandez, Ramon 
Labanino, Fernando Gonzalez, Antonio Guerrero et 
Rene Gonzalez, apres que la Cour d’appel de la 
onzieme circonscription judiciaire d’Atlanta a decide a 
l’unanimite de casser ses condamnations et d’ordonner 
un nouveau proces, annulant le jugement rendu par un 
tribunal corrompu de Miami qui n’a pas respecte les 
procedures regulieres. Ces cinq jeunes Cubains ne 
faisaient qu’essayer, avec altruisme et courage, de 
rassembler des informations sur les groupes terroristes 
bases a Miami afin d’empecher leurs actes de violence 
et de sauver des vies de citoyens de Cuba et des Etats- 
Unis. 

De nouvelles preuves ont mis au jour la politique 
de deux poids, deux mesures pratiquee par les Etats- 
Unis dans leurs pretendues lutte et campagne 
internationales contre le terrorisme, ainsi que la 
compromission de ce pays dans les actes terroristes 
perpetres contre le peuple cubain. 

Les Etats-Unis continuent a ne pas respecter leur 
obligation internationale de juger ou d’extrader le 
tristement celebre terroriste international Luis Posada 
Carriles, dont la Republique bolivarienne du Venezuela 
a demande l’extradition. 

On continue de perpetuer l’impunite de ce 
terroriste en le jugeant « simplement » un immigrant 
illegal, alors que le Gouvernement des Etats-Unis lui- 
meme a reconnu que cet homme est un dangereux 
terroriste. Dans une lettre envoyee en mars a cette 
personne par le Service de l’immigration et des 
douanes des Etats-Unis, le fait susmentionne a ete 
clairement reconnu. Cette lettre l’informait notamment 
« qu’en raison de son long passe d’activites criminelles 
et d’actes de violence qui ont coute la vie a des civils 
innocents, sa mise en liberte representerait un danger 


pour la communaute et pour la securite nationale des 
Etats-Unis ». 

Apres 13 mois de silence oppose aux questions 
insistantes du Gouvernement cubain, le 22 avril 
dernier, des documents du Federal Bureau of 
Investigation (FBI) des Etats-Unis ont permis d’etablir 
la preuve indiscutable de la complicite des autorites 
nord-americaines qui ont fait entrer illegalement 
Posada Carriles sur le territoire des Etats-Unis a bord 
du navire Santrina, propriete du terroriste notoire 
Santiago Alvarez Fernandez Magrina. Pendant 
plusieurs mois, le Gouvernement des Etats-Unis a nie 
toute connaissance de l’entree de Posada Carriles sur 
son territoire, alors que l’on sait aujourd’hui clairement 
qu’il en etait informe depuis le premier jour, car un 
agent du FBI se trouvait clandestinement a bord du 
Santrina. 

Si le Gouvernement des Etats-Unis etait au 
courant, pourquoi ne l’a-t-il apprehende que quelques 
mois plus tard? Pourquoi n’a-t-il pas prononce sans 
attendre des chefs d’inculpation contre les autres 
terroristes qui ont aide Posada Carriles a entrer 
illegalement dans ce pays, tels Santiago Alvarez et 
Osvaldo Mitat, qui se trouvent actuellement en prison 
pour trafic d’armes et infractions tres graves aux lois 
sur la securite des Etats-Unis? 

Un autre exemple qui prouve la legitimite des 
denunciations de Cuba est que le 19 avril dernier, on a 
appris qu’a Los Angeles, en Californie, le citoyen 
d’origine cubaine Robert Ferro avait ete arrete. II avait 
dans sa maison - chiffre scandaleux! - 1 571 armes a 
feu, y compris des armes anti-missiles et quelques 
grenades a main, cachees dans des compartiments 
secrets et des chambres. Apres son arrestation, Ferro a 
declare qu’il appartenait a l’organisation terroriste 
anticubaine Alpha 66, qui disposait de 100 membres en 
Californie et a Miami prets et entraines pour mener des 
actions contre le Gouvernement cubain. Ferro a 
egalement declare a la presse que « certaines de ses 
armes lui avaient ete fournies secretement par le 
Gouvernement des Etats-Unis dans le but de renverser 
Fidel Castro ». 

II est de notoriete publique que Robert Ferro, 
proprietaire de cet arsenal, a travaille pour la Central 
Intelligence Agency (CIA) et a ete membre des Forces 
speciales des Etats-Unis. 

Cuba a informe en detail le Comite contre le 
terrorisme (CCT) cree par la resolution 1373 (2001) 
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des actes de terrorisme commis par ces personnes et 
par d’autres personnes et organisations, ainsi que de la 
protection et de la complicite que leur assure le 
Gouvernement des Etats-Unis. A ce jour, rien 
n’indique que le Comite ait pris une quelconque 
mesure pour evaluer les informations presentees ou 
ouvrir une enquete sur le non-respect par les Etats-Unis 
de ses obligations en vertu de la resolution 1373 (2001) 
du Conseil de securite. 

Le Gouvernement cubain demande a nouveau au 
Comite de proceder a une evaluation des informations 
presentees, notamment, dans les documents S/2002/15, 
S/2004/753 et S/2005/341, afm que ses activites 
puissent contribuer a mettre un terme a l’impunite dont 
jouissent, sur le territoire des Etats-Unis, ceux qui ont 
perpetre des actes terroristes contre Cuba. 

II est impossible d’eliminer le terrorisme si l’on 
condamne certains actes de terrorisme pendant que l’on 
en tait, tolere ou justifie d’autres, ou si l’on se sert de 
cette question pour promouvoir des interets politiques 
etroits. Pour aller de l’avant, il faut eliminer toute 
velleite d’hegemonie et tout acte degression. II faut 
condamner et punir en toute honnetete toutes les 
formes et toutes les manifestations du terrorisme, 
partout dans le monde, sans exclure, pour quelque 
raison que ce soit, le terrorisme d’Etat. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Je souhaite remercier les Presidents du 
Comite contre le terrorisme (CCT), du Comite 1267 et 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004) pour les 
exposes qu’ils ont faits ce matin. Je voudrais egalement 
saisir cette occasion pour reaffirmer notre attachement 
a la cooperation internationale dans la lutte contre le 
terrorisme et pour nous associer a tous les Etats afm de 
condamner clairement tous les actes de terrorisme, 
quelle qu’en soit la motivation, ou qu’ils soient 
commis et quels qu’en soient les auteurs. 

Nous nous felicitons de voir que le CCT et sa 
Direction continuent d’ameliorer leurs approches en 
matiere de suivi de la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). Nous convenons que le CCT devrait 
adopter une approche plus adaptee a chaque pays pour 
evaluer la mise en oeuvre de la resolution, et nous 
encourageons le Comite a renforcer son dialogue avec 
les Etats Membres et a ne pas se limiter aux rapports. 
Le Liechtenstein vient de presenter son cinquieme 


rapport au CCT et il est pret a poursuivre sa 
cooperation avec ledit comite. Nous apprecions d’autre 
part le fait que se poursuive la pratique des exposes 
informels sur les travaux du Comite a l’intention des 
Etats Membres. 

Nous voudrions une nouvelle fois concentrer 
notre propos sur la mission qui nous a ete confiee par 
le Sommet mondial de 2005 : celle de veiller a ce que 
les procedures d’inscription et de radiation des 
personnes et des entites, de meme que les procedures 
d’exemption a des fins humanitaires, soient equitables 
et transparentes. Le Comite cree par la resolution 1267 
(1999) y travaille depuis un moment. Dans le meme 
temps ont paru plusieurs etudes sur la question, qui 
soulignent l’urgence de mesures de la part du Conseil. 

Comme les autres orateurs, nous approuvons, en 
particulier, l’etude realisee par le Watson Institute for 
International Studies. L’Equipe de surveillance du 
Comite cree par la resolution 1267 (1999) a elle aussi 
formule des recommandations tres utiles. Nous 
engageons les membres du Conseil a examiner avec 
attention les nombreuses propositions faites en vue 
d’ameliorer les procedures d’inscription et de 
radiation. Il est incontestable que, lorsqu’ils imposent 
des mesures ayant des effets directs ou d’importantes 
repercussions sur les droits de certains particuliers, les 
organes de l’ONU sont tenus de respecter les principes 
internationaux des droits de l’homme de la meme 
maniere que le feraient les Etats. 

L’action menee par l’ONU depuis 60 ans afm 
d’assurer le respect des droits de l’homme par les 
gouvernements subirait un grand revers si nous 
laissions TOrganisation traiter les individus d’une 
maniere qu’elle ne tolererait pas de la part des Etats. 
Nous saluons l’action menee par le Conseil de securite 
contre le terrorisme, qui repose sur une interpretation 
moderne de l’obligation de « maintien de la paix et de 
la securite internationales » enoncee dans la Charte. 
Cela doit toutefois s’accompagner d’une interpretation 
tout aussi moderne du droit international relatif aux 
droits de l’homme. 

Par consequent, il faut absolument, pour le 
moins, que les futures procedures d’inscription et de 
radiation garantissent aux personnes et entites visees le 
droit d’etre informees des mesures dont elles font 
l’objet et des motifs de ces mesures, ainsi que le droit 
de presenter des informations susceptibles d’oter tout 
fondement a leur inscription sur une liste. En outre, 


06-36519 


33 



S/PV.5446 


nous prions instamment le Conseil d’envisager des 
procedures qui pourraient constituer un remede 
efficace ou tout du moins produire un effet similaire. 
De telles ameliorations contribueront beaucoup a 
accroitre la justesse et la legitimite du regime des 
sanctions et, par consequent, son efficacite. Enfin, il 
convient de souligner que de telles ameliorations 
s’imposent egalement a l’egard des exemptions dites 
humanitaires. 

Le Liechtenstein se felicite de la prorogation du 
mandat du Comite cree par la resolution 1540 (2004), 
en vertu de la resolution 1673 (2006). Le Liechtenstein 
a presente son premier rapport dans les delais impartis 
et a fourni au Comite des informations nouvelles. En 
fait, le Comite cree par la resolution 1540 (2004) et ses 
experts ont ete tres efficaces dans leurs echanges avec 
les Etats Membres et ont instaure de bonnes pratiques 
que d’autres Comites pourraient mettre a profit. Dans 
ce contexte, nous voudrions exprimer notre appui a 
toutes les mesures visant a consolider les activites des 
divers sous-comites qui luttent contre le terrorisme. II 
faut que ces mesures accroissent le caractere homogene 
et efficace de la riposte de l’ONU face au terrorisme et 
visent essentiellement a renforcer les capacites des 
Etats en la matiere. L’efficacite de la chaine 
antiterroriste que nous nous employons a tendre ces 
dernieres annees contre le terrorisme depend de son 
maillon le plus faible. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant d’lsrael a qui je donne la 
parole. 

M. Gillerman (Israel) (parle en anglais) : 
Permettez-moi d’emblee, Monsieur le President, de 
vous remercier de la faqon dont vous dirigez les 
travaux du Conseil en ce mois de mai et d’avoir 
convoque cette importante seance. Nous souhaitons 
egalement remercier les Presidents du Comite contre le 
terrorisme, du Comite des sanctions contre Al-Qaida et 
les Taliban et du Comite cree par la resolution 1540 
(2004) de leurs rapports concis et de leur precieuse 
contribution a la direction de ces Comites, qui 
poursuivent une mission vitale. 

II y a trois mois, a l’occasion d’une seance 
d’information sur le meme sujet, j’avais signale que le 
terrorisme etait le ferment de la premiere guerre 
mondiale du XXI e siecle. Aujourd’hui, force est de 
constater, helas, que le terrorisme est veritablement la 


troisieme guerre a l’echelle planetaire. C’est la 
« Troisieme Guerre mondiale ». 

Aucun pays n’est a Tabri du terrorisme 
international. II se tap it dans l’obscurite avant de 
frapper, engendrant aveuglement la destruction, la mort 
et le chaos. Les terroristes ont mene des attaques 
effroyables en Arabie saoudite, en Egypte, en 
Indonesie, en Iraq, au Maroc, au Pakistan, au Qatar, en 
Russie et en Turquie. La terreur a frappe la Jordanie, le 
Kenya, l’Ouzbekistan, la Tanzanie, la Tunisie et le 
Yemen. La terreur a ravage l’Algerie, TArgentine, la 
Colombie, l’Espagne, les Etats-Unis, la Grande- 
Bretagne et les Philippines. Elle continue de frapper 
chaque jour avec violence et cruaute en Israel. 
Beaucoup, beaucoup d’autres Etats sont pris pour 
cibles. Les etrangers vises par les attentats represented 
un nombre croissant de victimes. II y a eu des victimes 
australiennes. II y a eu des victimes neerlandaises. II y 
a eu des victimes des quatre coins de la planete, qui ont 
eu la malchance de se trouver au mauvais endroit au 
mauvais moment. Nous sommes tous lies les uns aux 
autres, nous sommes ensemble dans cette affaire. 

Comme il s’agit d’une guerre mondiale, les allies 
devraient combattre cet axe de la terreur tout comme 
les Allies ont combattu les Puissances de l’Axe il y a 
60 ans. Pour paraphraser Winston Churchill, jamais 
dans l’histoire des conflits humains, un si petit nombre 
n’a inflige tant de douleurs, d’horreurs et de 
destructions a un si grand nombre. Pourtant, jamais par 
le passe, un si grand nombre n’a ete a meme de vaincre 
un petit nombre pour peu qu’il mobilise ses moyens. Si 
nous ne faisons pas front ensemble, nous tomberons 
ensemble. Le monde n’est plus simplement divise entre 
les riches et les pauvres ou entre le Nord et le Sud. Il se 
divise entre ceux qui rejoignent ce combat et ceux qui 
decident de ne pas s’y associer. Il se divise entre ceux 
qui propagent le mal et ceux qui font le bien; entre 
ceux qui incitent a la violence et ceux qui prechent la 
tolerance. Ceux qui restent a l’ecart du combat contre 
ce fleau se rendent de facto coupables de collaboration 
avec lui. Malheureusement, il arrive que meme des 
membres de ce Conseil, pourtant victimes de la terreur, 
ne montrent pas toujours la bravoure et la 
determination requises pour seulement la condamner 
d’une maniere vigoureuse et categorique. 

Il y a trois mois, je tirai l’alarme et appelai le 
Conseil a prendre les armes. Pourtant, les progres sont 
encore bien trop lents et trop insuffisants. Nous devons 
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nous unir et sortir victorieux de cette guerre. Nous 
devons nous mobiliser en un front uni et concerte. 

Rien ne justifiera jamais la terreur, quel que soit 
le motif invoque. Un point, c’est tout. Aussi 
souscrivons-nous pleinement a la declaration adoptee 
dans le Document final du Sommet mondial de 2005, 
ou il est ecrit : 

«Nous condamnons fermement le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations, quels qu’en soient les 
auteurs, les lieux et les buts, car il constitue une 
des menaces les plus graves pour la paix et la 
securite internationales. » (Resolution 60/1 de 
1 ’Assemblee generate, par. 81) 

Peu importe le lieu et les circonstances, rien ne 
justifiera jamais que des civils soient deliberement pris 
pour cibles. La terreur reste la terreur. 

Israel applaudit aux precieux efforts que menent 
le Comite contre le terrorisme et sa Direction, le 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban et 
le Comite cree par la resolution 1540 (2004) dans le 
combat contre le terrorisme international. Nous 
considerons que les activites des Comites s’inscrivent 
dans la lutte internationale contre le terrorisme et 
esperons que leurs efforts conduiront a un recul notable 
de la terreur a l’echelle internationale. Autre fait 
important, une strategie mondiale contre le terrorisme 
pourrait venir completer ces efforts, a condition qu’elle 
soit pragmatique et concrete. 

Nous, Israeliens, avons malheureusement une 
connaissance intime de cette necessity de lutter contre 
le terrorisme international. L’axe de la terreur 
represente une alliance funeste entre l’lran, le plus 
grand Etat qui parraine le terrorisme et la principale 
menace a la paix et la securite internationales; la Syrie, 
qui accueille le siege d’organisations terroristes 
determinees a semer la destruction dans les rues 
d’lsrael et assassiner autant de personnes que possible; 
et les organisations terroristes elles-memes. 

Un sombre nuage plane au-dessus du Moyen- 
Orient et du monde entier. L’lran, la Syrie et les 
organisations terroristes que ces deux pays financent, 
abritent, protegent et appuient, n’operent aucune 
distinction parmi leurs victimes et prennent des 
innocents pour cible ou qu’ils soient; les morts que 
Ton trouve dans leur sillage de terreur sont juifs, 
chretiens, musulmans et druzes, americains et fran 9 ais 


- quiconque a eu la malchance de se trouver sur leur 
chemin. Comme l’a recemment declare le Ministre des 
affaires etrangeres de l’Autorite palestinienne dirigee 
par le Hamas, Mahmoud Zahar, les attentats-suicide 
terroristes represented la realisation du reve ultime des 
Palestiniens. Il est en effet tristement vrai que les 
Palestiniens, qui sont alles aux urnes en esperant une 
vie meilleure et la fin de la corruption, se trouvent 
maintenant sous la coupe d’une organisation terroriste 
qui transforme leurs reves en cauchemars. 

Malheureusement, il existe encore des elements 
qui pensent que le terrorisme est un instrument 
permettant d’atteindre des objectifs politiques. A une 
telle idee, la communaute internationale doit repondre 
par un « non » retentissant. Cette vision fanatique est 
l’antithese des principes de paix et de dignite, et de 
tout ce que represente l’Organisation des Nations 
Unies. 

L’axe de la terreur est bien vivant et il est actif. 
Les dirigeants du Hamas rencontrent regulierement le 
President iranien, qui leur a offert une assistance 
fmanciere. C’est ce meme President qui demande 
l’aneantissement d’un autre Etat Membre de cette 
Organisation, qui nie la realite de l’Holocauste et qui 
tente de se doter de capacites nucleaires pour perpetrer 
un nouvel Holocauste. 

Il y a a peine 48 heures, nous avons vu a quel 
point la situation est instable a la frontiere nord 
d’lsrael, ou l’lran utilise le Hezbollah pour faire sa 
guerre par procuration. Avec le soutien actif de l’lran et 
de la Syrie, le Hezbollah a lance une attaque terroriste 
au moyen de roquettes Katyusha, frappant en 
profondeur dans le nord d’lsrael, ce qui a provoque des 
echanges de tirs prolonges le long de la frontiere 
libanaise. Nous tenons non seulement le Gouvernement 
libanais pour pleinement responsable de toutes les 
activites terroristes menees a partir de son territoire, 
mais aussi les Gouvernements iranien et syrien pour 
pleinement responsables des consequences de l’accueil 
et du soutien qu’ils prodiguent au Hezbollah comme a 
d’autres organisations terroristes. Nous attendons de la 
communaute internationale qu’elle fasse respecter dans 
leur integralite les resolutions 425 (1978), 1559 (2004) 
et 1680 (2006) du Conseil de securite. 

A cause de la collaboration active entre l’lran, la 
Syrie et leurs allies terroristes, des milliers d’innocents 
ont perdu la vie, et un nombre de personnes bien plus 
grand encore ont vu leurs vies changees a jamais par 
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les blessures subies lors d’attentats terroristes. En effet, 
plus de 24 500 attentats terroristes ont ete perpetres 
contre le peuple israelien au cours de la periode 
actuelle. La menace du terrorisme est reelle et urgente, 
et en Israel nous y sommes confrontes tous les jours, 
dans toutes les communautes. Chaque individu la 
connait. Ce nombre horrible, cette statistique 
epouvantable illustre l’ampleur de cette vague 
terroriste balayant le monde, constituant une veritable 
troisieme guerre mondiale qui fait rage. 

Nous allons nous rencontrer de nouveau ici dans 
trois mois. Si tout ce que nous faisons a ce moment-la 
est d’ajouter les noms de centaines de victimes 
supplementaires et de dizaines de pays frappes, nous 
aurons echoue lamentablement. C’est notre devoir 
moral et notre responsabilite de nous mobiliser 
d’urgence aujourd’hui. Notre devoir envers nos enfants 
et nos petits-enfants est de livrer cette troisieme guerre 
mondiale, pour que lors de notre prochaine rencontre 
nous puissions proclamer des progres significatifs, 
sinon la victoire ultime. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’Ukraine, a qui je donne la 
parole. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des Etats 
participant au Groupe GUAM : la Republique 
d’Azerbai'djan, la Georgie, la Republique de Moldova 
et l’Ukraine. 

Depuis les attentats du 11 septembre 2001, qui 
nous ont expose a un terrorisme d’une ampleur jusque- 
la impensable, de nombreux pays et de nombreuses 
villes, dont Bali, Riyad, Djakarta, la Russie, Madrid, 
Londres, Charm el-Cheikh, Dahab et - de faqon 
repetee - l’lraq, comme bien d’autres lieux de par le 
monde, ont ete la proie d’une variete de terrorisme qui 
fonctionne par reseaux mondiaux. Ces tragedies ont 
demontre qu’aucun Etat n’est a l’abri de la menace du 
terrorisme. Ce n’est que par des efforts concertes de la 
communaute internationale dans son ensemble que 
nous serons capables de relever efficacement ce defi. 
Seule une ferme coalition de nations fondee sur des 
principes et valeurs partages et, bien entendu, sur la 
Charte des Nations Unies, pourra - et c’est notre 
devoir - s’opposer resolument aux aspirations et aux 
plans des terroristes. 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban, le Comite contre le terrorisme (CCT) et le 


Comite cree par la resolution 1540 (2004) ont apporte 
une fructueuse contribution a la lutte contre le fleau du 
terrorisme. Nous sommes convaincus qu’ils 
s’acquittent de leurs differents mandats. Les Comites 
doivent poursuivre leurs efforts visant a accroitre la 
cooperation et la coordination entre eux et parmi leurs 
experts, par rapport au suivi de la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite comme 
par rapport au partage d’informations et aux visites 
dans differents pays. 

Les pays du Groupe GUAM se felicitent des 
efforts du Comite 1267 visant a ameliorer encore le 
regime des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, et 
saluent le role du Comite 1540 et de son groupe 
d’experts qui tentent d’empecher la proliferation des 
armes de destruction massive. Nous pensons que les 
activites du CCT consistant a fournir des informations 
sur les programmes d’assistance disponibles 
represented Tune de ses principales contributions a la 
lutte contre le terrorisme. Nous comptons sur ces 
Comites pour qu’ils poursuivent leurs travaux, 
conformement au mandat qui leur a ete confie par le 
Conseil de securite. 

D’apres nous, le CCT est un organe unique en son 
genre. La nature et Tampleur de son mandat comme de 
ses methodes de travail represented une innovation 
majeure, qui ouvre de nouvelles possibility de 
cooperation entre Etats. J’aimerais saisir cette occasion 
pour exprimer le plein appui du Groupe GUAM au 
programme d’activites futures du CCT. II est important 
que le Comite continue de fournir toute Tassistance 
possible a la coalition antiterroriste multinationale, en 
renforqant notamment les capacites des organisations 
regionales et groupes regionaux, comme de nombreux 
orateurs l’ont souligne aujourd’hui. 

A cet egard, qu’il me soit permis de souligner la 
participation active du Groupe GUAM a la 
consolidation des efforts de la communaute 
internationale dans la lutte contre le terrorisme. Le 
Groupe GUAM a en particulier apporte sa propre 
contribution, ces dernieres annees, aux reunions 
speciales entre le CCT et des organisations 
internationales, regionales et sous-regionales. 

Lors du recent Sommet du Groupe GUAM, qui 
s’est tenu les 22 et 23 mai a Kiev, en Ukraine, les chefs 
d’Etat de la Republique d’Azerbai'djan, de la Georgie, 
de la Republique de Moldova et de TUkraine ont 
annonce la creation d’une nouvelle organisation 
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internationale en faveur de la democratic et du 
developpement economique, qui gardera son sigle 
actuel de GUAM. En signant le communique du 
sommet de Kiev du Groupe GUAM, ses membres ont 
mis l’accent sur les priorites suivantes pour 
l’organisation internationale dans l’avenir: le 
renforcement des valeurs de la democratie et de la 
primaute du droit, la defense des droits de l’homme et 
des libertes, la recherche de la stability et de la 
securite, et la lutte contre le terrorisme international, 
parmi d’autres nobles objectifs. 

Les participants au Sommet apprecient hautement 
le niveau d’interaction dans la lutte contre le 
terrorisme, la criminalite organisee, le trafic de 
stupefiants et autres types de crimes dangereux. Ils se 
sont declares determines a jeter les bases politiques, 
juridiques et organisationnelles necessaires pour 
surmonter les defis que represented le terrorisme 
international, le separatisme, l’intolerance et 
l’extremisme. 

Le GUAM accorde une grande importance au 
renforcement de son cadre juridique. A cet egard, les 
Presidents des Etats parties au GUAM se sont felicites 
de la declaration commune des autorites de police des 
Etats membres du GUAM, signee a Kiev le 22 mai 
2006 devant le sommet, et de la signature par les 
responsables des services frontaliers de ces pays d’un 
protocole relatif a la cooperation entre les organes 
operationnels des services frontaliers. 

Le GUAM continue de mener a bien deux projets 
dans le domaine de la lutte contre le terrorisme et de la 
securite des frontieres : le projet relatif a la creation du 
centre virtuel pour la lutte contre le terrorisme, la 
criminalite organisee, le trafic de stupefiants et 
d’autres crimes dangereux; et le projet relatif a 
l’etablissement du systeme de gestion interetatique du 
GUAM. 

Le terrorisme est un mal reprehensible de 
l’epoque actuelle. Si nous le laissons se propager a 
cause de notre hesitation, il risque de saper les piliers 
memes de notre civilisation. L’ONU et son Conseil de 
securite constituent les fondements de nos efforts 
collectifs dans la lutte contre cette menace, entendue 
comme un phenomene transnational. Le GUAM se 
tient pret a renforcer ses capacites afm de contribuer a 
l’objectif commun. Nous comptons done sur l’adoption 
et l’application rapides d’une strategie mondiale contre 
le terrorisme afm de promouvoir des ripostes globales, 


coordonnees et coherentes aux niveaux national, 
regional et international, comme l’a prescrit le sommet 
mondial. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Republique bolivarienne du 
Venezuela. 

M me Nunez de Odreman (Republique 
bolivarienne du Venezuela) (parle en espagnol ) : Avant 
toute chose, je voudrais remercier l’Ambassadeur de la 
Republique du Congo qui a organise cette seance de la 
plus haute importance pour la communaute 
internationale. Nous voudrions egalement remercier les 
comites crees par les resolutions 1267 (1999), 1373 
(2001) et 1540 (2004), respectivement, pour les 
informations qu’ils nous ont presentees en cette 
occasion. 

Les actes de terrorisme, quels qu’ils soient, en 
particulier le terrorisme d’Etat, sont une grave menace 
pour la paix et la securite internationales, y compris 
pour la coexistence meme de la communaute des 
nations. Nous voudrions rappeler la position de la 
Republique bolivarienne du Venezuela qui condamne le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, d’ou qu’il provienne et quels qu’en 
soient les auteurs. 

Notre gouvernement, dans sa ferme intention de 
lutter contre le terrorisme, a ratifie un grand nombre de 
conventions internationales en la matiere. Sur le plan 
national, nous avons developpe toute une serie de 
normes pour le combattre et etabli une autorite 
nationale en la matiere. Nous avons de cette faqon agi 
avec diligence, responsabilite et conformement a nos 
obligations dans ce domaine. Parallelement, nous 
avons presente les rapports pertinents au Comite contre 
le terrorisme et au Comite interamericain de lutte 
contre le terrorisme. 

Forts de la meme conviction et avec la meme 
Constance, nous luttons contre ce fleau et nous 
voudrions exprimer notre condamnation et notre rejet 
du terrorisme en tant qu’instrument politique destine a 
assassiner sans aucun risque et a intimider des etres 
innocents, faibles et sans defense dans toutes les 
regions du monde. 

Dans la lutte contre le terrorisme, la communaute 
internationale n’a d’autre issue que d’agir ensemble et 
d’adopter des politiques visant a le combattre afm de 
rendre efficacement la justice. Les politiques de deux 
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poids, deux mesures compromettent la credibility, la 
confiance et la reputation de l’Organisation ou de tout 
Etat qui les utilisent deliberement pour esquiver le 
terrorisme, en particulier le terrorisme d’Etat. 

En realite, les sanctions prises conformement aux 
normes prevues par le droit international humanitaire 
ne suffisent pas pour lutter contre les actes de 
terrorisme commis par les forces armees d’un Etat. Les 
pretendus effets collateraux des interventions militaires 
ne sont pas en fait aujourd’hui des effets collateraux 
mais bien des effets principaux a chaque fois que l’on 
assassine des hommes, des femmes et des enfants 
innocents. De meme, dans cette guerre asymetrique, la 
notion d’effet collateral de l’action militaire est 
absurde quand l’Etat le plus puissant s’oppose a tout un 
peuple. Les actes de destruction massive causes par les 
armes de destruction massive sont diriges aveuglement 
contre un peuple, ce qui permet de qualifier ces actes 
d’actes de terrorisme d’Etat, purement et simplement. 
Les exemples abondent, tels que Taction terroriste 
dirigee par le Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amerique contre le Nicaragua ou le cas concret du 
peuple de l’lraq. 

Aujourd’hui, ce qui est reglemente et considere 
comme inadmissible, c’est le soutien, sous quelque 
forme que ce soit, aux entites ou aux personnes qui 
participent aux actes terroristes ou qui donnent asile a 
ceux qui commettent ces actes. Agir ainsi constituerait 
une violation flagrante de la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite. Aux paragraphes 2 c) et 3 g) du 
dispositif de ladite resolution, il est interdit aux Etats 
de donner asile a ceux qui commettent des actes de 
terrorisme et de reconnaitre la validite de motivations 
politiques pour rejeter les demandes d’extradition de 
terroristes presumes. Les exemples la aussi abondent. 
L’opinion publique sait la protection qu’apporte le 
Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique a Fun des 
plus grands criminels terroristes de l’hemisphere 
occidental, Luis Posada Carriles, celebre assassin a la 
solde de la CIA. 

Un autre exemple qui merite d’etre mentionne 
dans cette salle est la demande officielle d’extradition 
des citoyens Jose Antonio Pulido et German Varela 
Lopez, presentee le 15 mars 2004. Tous deux etaient 
accuses par les tribunaux venezueliens d’avoir place 
des engins explosifs aux sieges diplomatiques de 
l’Espagne et de la Colombie. Le 28 avril 2006, les 
autorites americaines ont accorde aux terroristes 
susmentionnes le droit d’entrer sur leur territoire. Le 


Gouvernement actuel des Etats-Unis n’a pas repondu a 
la demande d’extradition que la justice venezuelienne 
avait presentee pour obtenir, dans le respect des traites 
existants et du droit international, l’extradition de ces 
citoyens accuses d’avoir commis des actes terroristes 
au Venezuela et permettre qu’ils rendent compte de 
leurs actes devant la justice. Bien au contraire, ils sont 
proteges par des excuses sans fondement, injustifiables 
aux yeux de la communaute internationale. 

La fafon dont on applique deux poids, deux 
mesures pour traiter cette question est evidente. On 
peut se demander : qui est le terroriste? Qui est 
l’element destabilisateur? Qui n’applique pas ses lois 
nationales antiterroristes comme il convient ni 
conformement aux accords internationaux? 

Au vu de ce qui precede, notre gouvernement, 
determine a lutter reellement contre le terrorisme et 
niant toute justification du terrorisme, demande 
officiellement que l’on inclue dans les deliberations 
ulterieures du Conseil de securite la question du 
terrorisme d’Etat et l’examen de mesures que pourrait 
prendre la communaute internationale dans des cas tels 
que celui des Etats-Unis, que nous considerons comme 
dangereux pour nos peuples. 

Le President : Je voudrais a ce stade informer les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Republique islamique d’lran et de la Republique 
arabe syrienne des lettres dans lesquelles ils demandent 
a etre invites a l’examen de la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Sadeghi 

(Republique islamique d’lran) et M. Alhariri 

(Republique arabe syrienne) occupent les sieges 

qui leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Alhariri (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je voudrais d’emblee, Monsieur le 
President, vous feliciter de la maniere dont vous 
dirigez les travaux du Conseil de securite ce mois-ci. 
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Ma delegation aimerait se joindre aux autres orateurs 
pour remercier les Ambassadeurs Loj, Mayoral et 
Burian pour leurs exposes de ce matin au Conseil de 
securite. 

La Syrie tient a insister sur le fait qu’elle 
condamne le terrorisme international sous toutes ses 
formes et manifestations, y compris le terrorisme 
d’Etat. La Syrie a ete victime d’actes de terrorisme 
abominables et l’un des premiers pays a attirer 
1’attention sur ce danger imminent. Elle a appele a des 
strategies nationales et internationales pour lutter 
contre le terrorisme. Elle a egalement fait part de son 
experience en matiere de lutte contre le terrorisme a de 
nombreux pays, ce qui a permis de sauver la vie de 
nombreux innocents de nationalites diverses et de 
detruire plusieurs cellules terroristes internationales. 

La Syrie s’acquitte de ses engagements 
concernant la liste recapitulative. Les autorites 
competentes ont inclus des noms sur la liste dans le 
systeme de controle des entrees electronique a tous les 
postes de controle aux frontieres de la Syrie, outre la 
distribution de ces noms sous forme imprimee. 

Nous nous rejouissons de constater que le Comite 
1267 deploie des efforts importants pour s’acquitter de 
son mandat. Neanmoins, malgre ces efforts, le Conseil 
de securite n’a pas encore examine serieusement la 
question abordee par l’Assemblee generate dans le 
Document final du Sommet de septembre quant a la 
necessity de traiter avec equite des questions 
d’inscription sur la liste recapitulative, de radiation, 
d’amendement et de derogations. Cela s’ajoute aux 
problemes rencontres lors de l’application des 
dispositions des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite - notamment les lacunes importantes existant 
dans l’identification d’elements pour un certain 
nombre de noms sur la liste, et en particulier le fait que 
plusieurs noms sont semblables, que certains sont 
repetes a plusieurs reprises et que l’orthographe n’a pas 
ete normalisee. Le moment est venu de proceder a un 
examen global pour actualiser la liste et eliminer les 
doutes qui pourraient subsister sur les informations 
contenues. 

La Syrie prend note des efforts deployes par la 
Direction du Comite contre le terrorisme face au retard 
des rapports d’Etat. Nous demandons a ces pays de 
redoubler d’efforts pour combler ces retards. La Syrie 
presentera bientot au CCT son cinquieme rapport qui 
comprendra les dernieres mesures legislatives prises 


par la Syrie en matiere de legislation nationale pour 
lutter contre le terrorisme et son financement. Je 
voudrais egalement rappeler le lourd fardeau 
qu’assument les Etats, y compris le mien, pour faire 
face a ces obligations de presentation de rapports. 

Je tiens a dire que l’organe cree en vertu de la loi 
de lutte contre le blanchiment de 1’argent et le 
financement du terrorisme joue un role tres actif et 
efficace, notamment en ce qui concerne l’ouverture du 
secteur bancaire et la creation prochaine d’un marche 
financier en Syrie. Cet organe a egalement tenu un 
certain nombre d’ateliers en cooperation avec divers 
organes internationaux, y compris la Banque mondiale. 
Une conference regionale pour le Moyen-Orient et 
l’Afrique du Nord intitulee «Mise au point d’un 
systeme efficace de lutte contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme» a ete 
organisee a Damas. L’Union bancaire arabe, en 
cooperation avec la Banque centrale syrienne, a 
organise un colloque sur la lutte contre le financement 
du terrorisme et le blanchiment de l’argent. En outre, le 
Groupe d’action fmanciere du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du nord s’est egalement declare satisfait de la 
transparence syrienne dans le domaine de la lutte 
contre le terrorisme, ainsi que du plein engagement de 
notre pays de mettre en oeuvre les recommandations du 
Groupe d’action. 

L’organe de lutte contre le financement du 
terrorisme et le blanchiment de l’argent signe 
egalement des memorandums d’accord en vue de 
mettre en commun des informations avec un certain 
nombre d’Etats. Cet organe a egalement demande a 
faire partie de la Cellule de renseignements financiers 
du Groupe Egmont, et participera a titre d’observateur 
a la prochaine reunion du Groupe, qui se tiendra a 
Chypre a la mi-juin. 

En ce qui concerne les travaux du Comite 1540, 
nous continuons de penser qu’ils ne peuvent nullement 
remplacer les divers mecanismes internationaux qui 
existent dans le domaine du desarmement. Nous 
devons faire en sorte que les activites du Conseil ne 
debordent pas sur les activites de l’Assemblee 
generale. Je tiens egalement a ajouter que nous avons 
presente notre rapport au titre de cette resolution. La 
Syrie a en outre repondu aux questions 
complementaires posees par le Comite. Ces precisions 
ont d’autre part indique que la loi de lutte contre le 
financement du terrorisme et le blanchiment de l’argent 
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inclue un texte qui penalise tout commerce de matieres 
radioactives. 

La Syrie est disposee a cooperer avec les divers 
organes du Conseil de securite sur le terrorisme. Nous 
deployons des efforts vigoureux pour mettre a jour 
notre legislation nationale et pour mettre en place des 
manieres efficaces pour lutter contre le terrorisme. 
Nous nous felicitons egalement des efforts de 
coordination des trois Comites pour mettre en oeuvre 
leurs mandats. Nous leur demandons d’eviter les 
doubles emplois et de rationaliser les multiples 
obligations de presentation de rapports, comme cela a 
ete demande lors du Sommet de septembre. Nous 
demandons egalement au Comite d’eviter les doubles 
emplois en ce qui concerne les efforts de l’Assemblee 
generate, qui est le seul organe d’autorite legislatif de 
l’ONU. 

Dans notre lutte contre le terrorisme 
international, qui menace en fait la securite et la paix 
internationales, nous demandons au Conseil de securite 
d’eviter d’intervenir dans des questions qui relevent 
uniquement de la competence de l’Assemblee generate 
- en particulier les questions d’ordre legislatif-, car 
cela aurait des consequences sur le caractere juridique 
des mesures du Conseil de securite et ouvrirait la voie 
a des possibility de recours contre ces decisions. 

La region arabe souffre du terrorisme de maniere 
generate, et du terrorisme d’Etat represente en 
particulier par Israel, qui continue d’occuper les terres 
arabes, de tuer des citoyens palestiniens, de detruire 
leurs biens et de construire un mur de separation sur les 
terres palestiniennes. Tout en notant le role du Conseil 
de securite dans les efforts de lutte contre le terrorisme 
international, nous demandons aux Etats membres du 
Conseil de securite d’eviter la pratique du deux poids 
deux mesures dans la lutte contre le terrorisme. La lutte 
contre le terrorisme doit se fonder sur des criteres 
juridiques stricts, et non sur des considerations 
politiques specieuses. 

A cet egard, il me faut souligner qu’Israel se doit 
de mettre un terme au chantage qu’il exerce contre 
l’ONU. Israel sait parfaitement que la communaute 
internationale sait qu’il a perpetre des actes terroristes 
depuis son arrivee dans la region. Ses gangs ont 
assassine de nombreuses personnalites internationales, 
y compris celles qui etaient envoyees par l’ONU pour 
enqueter sur la situation dans la region. Tout le monde 
est conscient que Toccupation continue de terres 


arabes, l’expulsion des Palestiniens de leurs terres, la 
confiscation de ces terres, T agression israelienne 
actuelle contre les Arabes et le deni de leurs droits 
fondamentaux sont a l’origine du terrorisme. 

L’important est que dans sa declaration, le 
representant d’Israel parte de la necessite d’appliquer 
les resolutions 1680 (2006) et 1559 (2004) et insiste 
sur ce point. Je voudrais que la declaration que nous 
avons faite devant les coauteurs de ces resolutions 
lorsqu’elles ont ete presentees trouve un echo bien clair 
dans les comptes rendus du Conseil. Nous avons 
declare que ces resolutions avaient pour objectif de 
servir les interets regionaux et de promouvoir la cause 
d’Israel et de ses allies et non pas la cause de la paix et 
de la securite au Moyen-Orient. 

Le representant d’Israel n’a pas parle de l’enorme 
arsenal nucleaire d’lsrael. II veut confondre les droits 
legitimes de ceux qui vivent sous l’occupation et dont 
les terres ont ete usurpees avec les droits de ceux qui 
commettent des actes de terrorisme. II devrait peut-etre 
lire la Charte des Nations Unies, qui a ete redigee pour 
preserver les generations futures du fleau de la guerre 
et de l’occupation etrangere. Ceux qui l’ignorent sont 
peut-etre analphabetes et, s’ils sont analphabetes, ils ne 
devraient pas etre ici a l’ONU. 

Je serai bref. Le terrorisme d’Israel est connu de 
tous. Israel peut malheureusement tromper certains 
quelque temps, mais il ne peut pas tromper tout le 
monde tout le temps. L’occupation est rejetee. Le droit 
s’impose et c’est le droit legitime de tout peuple de 
combattre l’occupation. Ni Israel ni personne d’autre 
ne peut empecher les peuples sous occupation 
d’opposer une resistance a cette occupation. 

La Syrie estime que l’ONU est un cadre ideal 
pour renforcer l’action collective pour la cooperation 
entre tous les Etats afin de lutter contre le terrorisme et 
d’en identifier les causes profondes. Ma delegation 
accorde la plus grande importance aux efforts que 
deploie l’Assemblee generate en vue d’actualiser les 
conventions internationales pour la lutte contre le 
terrorisme et de s’assurer que tous les Etats 
s’acquittent de leurs obligations internationales. A cet 
egard, je tiens a souligner que nous coopererons de 
faqon effective aux debats prochains qui viseront a 
definir une strategie globale de lutte contre le 
terrorisme. 

Nous pensons que toute strategie globale doit 
reconnaitre certains elements fondamentaux, les plus 
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importants etant une definition claire et precise du 
terrorisme et la necessite d’en traiter les causes 
profondes, notamment l’occupation etrangere. La lutte 
contre le terrorisme ne doit pas etre exploitee a des fms 
politiques. Nous devons done faire la difference entre 
le terrorisme criminel et les droits des peuples vivant 
sous occupation et sous le joug etranger a lutter pour 
leur independance et leur autodetermination. Nous 
pensons que cette strategie doit viser le terrorisme 
perpetre par des individus, des groupes et des Etats et 
nous estimons done que cette strategie globale devra 
couvrir le terrorisme d’Etat. 

Nous esperons que les trois comites feront le 
meilleur usage possible de leur mandat, afm de 
renforcer la cooperation internationale, promouvoir la 
paix et la securite internationales et eliminer toutes les 
sources de tension dans notre monde. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Republique islamique d’lran. 

M. Sadeghi (Republique islamique d’lran) (parle 
e/7 anglais) : Je voudrais commencer par vous feliciter, 
Monsieur, pour la fai^on remarquable dont vous 
presidez le Conseil de securite et pour le 
professionnalisme avec lequel vous dirigez ses travaux 
ce mois-ci. Je felicite egalement votre predecesseur, 
l’Ambassadeur Wang Guangya de la Chine, pour la 
fafon louable dont il a preside le Conseil le mois 
dernier. 

Je voudrais egalement remercier les Presidents 
des Comites crees par les resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004) de leur louable travail et 
des exposes tres complets qu’ils nous ont presentes 
aujourd’hui. Mes remerciements s’adressent egalement 
aux vice-presidents, membres et experts des Comites, 
en particulier aux membres et au chef de l’Equipe de 
surveillance du Comite 1267, pour leurs efforts 
devoues afm de s’acquitter des taches que ces 
importants comites leur ont confiees. 

La lutte contre le terrorisme demeure une priorite 
pour la communaute internationale. Le role de l’ONU 
face a cette menace est d’une grande ampleur et 
Limportant concours que ces Comites peuvent et 
doivent apporter au reglement de ce probleme merite 
notre gratitude. L’lran reste pleinement determine a 
cooperer avec ces Comites pour les aider a s’acquitter 
des taches importantes qui leur ont ete confiees. Ces 
quatre dernieres annees, le President du Comite 1267 et 
son equipe de surveillance ont rendu trois visites en 


Republiques islamique d’lran. En outre, l’lran a fourni 
a ces Comites les rapports demandes et il est en train 
de terminer son cinquieme rapport de pays au Comite 
contre le terrorisme. 

Elle-meme victime du terrorisme, la Republique 
islamique d’lran a toujours fortement condamne le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations et a prouve qu’elle etait determinee a 
lutter contre le terrorisme par tous les moyens, 
notamment en ayant arrete, ces quatre ou cinq 
dernieres annees, le plus grand nombre de membres 
d’Al-Qaida jamais arretes par un seul Etat et en les 
ayant remis aux autorites de leurs pays respectifs. Dans 
ce contexte, l’lran a intensifie le controle qu’il exerce 
aux frontieres et y a accru ses mesures de securite pour 
eviter que des terroristes n’entrent sur son territoire ou 
n’y transitent. 

En outre, conscient des liens incontestables qui 
existent entre le terrorisme - notamment celui perpetre 
par Al-Qaida et les Taliban - et le trafic de drogues, 
liens qui se renforcent mutuellement, l’lran a mene une 
guerre couteuse contre cette menace, dont Al-Qaida se 
nourrit. Je voudrais ici souligner que, comme 
l’indiquent les rapports du Comite 1267, les efforts de 
la communaute internationale dans la lutte contre le 
terrorisme, en particulier contre les menaces posees par 
Al-Qaida et les Taliban, ne donneront pas les resultats 
attendus si l’on ne porte pas 1’attention voulue a la 
menace que represente le trafic de drogues, qui est la 
principale source de financement de ce groupe 
terroriste. En effet, jusqu’a present, c’est presque a lui 
seul que l’lran a assume ce fardeau. Par consequent, on 
ne saurait nier la necessite pour l’ensemble de la 
communaute internationale d’apporter son concours et 
d’accorder toute son attention a cet aspect important de 
la lutte contre Al-Qaida et les Taliban. 

Le terrorisme est une menace grave et d’ampleur 
mondiale. L’insecurite grandissante et l’escalade de la 
violence et du terrorisme perpetres par des terroristes 
malveillants dans diverses regions du monde - y 
compris les actes terroristes haineux et inqualifiables 
commis en Iraq, ainsi que le terrorisme d’Etat pratique 
au quotidien et de sang-froid par le regime israelien 
dans les territoires palestiniens - sont une source de 
grave preoccupation pour la communaute 
internationale. Le terrorisme est le produit pervers de 
la mentalite de certains Etats et de certains acteurs non 
etatiques; celle-ci glorifie la puissance militaire, 
qu’elle perqoit comme une source de legitimite, et 
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denigre les principes du droit international, de 
l’ethique et de la morale, qu’elle considere comme des 
entraves encombrantes a l’exercice du pouvoir. Le 
terrorisme peut et doit etre detruit, avant tout en 
inversant cette logique de la violence et de la 
coercition et en changeant ces mentalites. 

Les mecanismes de lutte contre le terrorisme 
elabores par l’ONU sont la concretisation de nos 
forces, reunis sous l’egide des Nations Unies pour 
eliminer la menace du terrorisme, et ont jusqu’ici 
obtenu des resultats louables. Toutefois, l’action de la 
communaute internationale en vue d’eliminer le 
terrorisme a rencontre des obstacles qu’il faut 
surmonter de maniere appropriee. Par exemple, un 
courant d’opposition unilateraliste a d’emblee menace 
de mettre un terme a cet elan et de briser le consensus 
universel, sapant ainsi la lutte generale et efficace 
entreprise contre le terrorisme. 

En outre, si l’etape determinante dans la guerre 
contre le terrorisme est de gagner les esprits et les 
cceurs des peuples, le fait que des demagogues 
exploitent la lutte contre le terrorisme en vue de 
repandre la haine et un fanatisme etroit entre les 
cultures et les religions et qu’ils tentent de diaboliser et 
de diffamer certaines religions ou cultures en leur 
attribuant, injustement et a tort, des actes terroristes 
pourrait, en fait, s’averer tout aussi grave que le 
terrorisme lui-meme. Dans sa lutte contre le terrorisme, 
l’ONU devrait envisager des mecanismes qui 
permettraient d’empecher que le terme « terroriste » ne 
soit galvaude par les pays qui l’utilisent a tort et a 
travers, pejorativement, pour designer tout autre pays 
en desaccord avec leur politique. II nous faut 
reconnaitre que l’application d’une politique de deux 
poids, deux mesures face au terrorisme et aux groupes 
terroristes est une autre question tres preoccupante qui 
nuit serieusement a la campagne collective que la 
communaute internationale mene contre le terrorisme. 

Au cours des trois dernieres decennies, la 
Republique islamique d’lran a ete la cible d’actes de 
terrorisme commis par divers groupes terroristes. Je 
pense en particulier a un groupe terroriste stationne 
depuis longtemps en Iraq et qui a planifie, finance, 
supervise et perpetre des operations terroristes en Iran, 
lesquelles ont coute la vie a un grand nombre de civils 
et de responsables et ont cause des degats materiels a 
des biens prives et gouvernementaux. Ce groupe 
terroriste a pendant longtemps ete appuye et abrite par 
le regime de Saddam Hussein et, paradoxalement, il 


continue de jouir aujourd’hui d’une protection 
identique de la part des forces d’occupation en Iraq. Au 
cours de cette periode, cette organisation terroriste a 
monte plus de 612 operations en Iran ou contre des 
interets iraniens en dehors du pays, notamment des 
detournements d’aeronefs, des enlevements, des 
attaques a la bombe et des attentats terroristes aveugles 
contre des civils. 

D’autres groupes terroristes ont egalement opere 
contre le peuple iranien en collaboration avec d’autres 
organisations terroristes et avec l’appui tacite de 
certains pays etrangers. Tout recemment, un groupe 
terroriste a attaque et tue des dizaines de personnes 
dans Test et le sud-est du pays, tentant d’instaurer un 
climat d’intimidation et d’insecurite. Nous sommes 
persuades qu’il ne faut pas faire de distinction entre les 
differentes formes de terrorisme. En d’autres termes, il 
n’existe pas de bons et de mauvais terroristes, pas de 
bon et de mauvais terrorisme : le terrorisme est une 
mauvaise chose qui doit etre condamnee et combattue 
sans discrimination. 

Je n’ai pas l’intention de prendre ici le temps du 
Conseil pour repondre a certaines des allegations 
infondees et indignes faites ici contre mon pays par le 
representant du regime odieux d’Israel. Je tiens 
cependant a mentionner les elements suivants. Depuis 
son origine, le regime israelien a profondement 
souffert d’un manque de legitimite. Il n’est done guere 
surprenant que le representant de ce regime, dirige 
depuis toujours par les auteurs de crimes divers contre 
l’humanite et de crimes de guerre, se livre a une telle 
propagande fausse et sans fondement pour remedier au 
manque de legitimite du regime. 

Par ailleurs, ce n’est un secret pour personne que 
le regime israelien n’a cesse, et a dessein, de violer 
nombre de lois et de normes internationales, sans 
compter des dizaines de resolutions de l’ONU, y 
compris des resolutions du Conseil de securite. La 
reponse de ce regime irresponsable n’a ete autre qu’une 
attitude complete de defi. Dans ce contexte, il faut 
mentionner en particulier la politique fourbe du regime 
israelien sur la question nucleaire, qui illustre sa 
dissimulation et sa quete continue d’un arsenal 
nucleaire ces dernieres decennies. Il est indeniable que 
cette politique malveillante menace depuis des annees 
la paix et la securite dans cette region instable qu’est le 
Moyen-Orient et au-dela. En fait, le danger nucleaire 
israelien et la possession de missiles par ce pays, 
auxquels vient s’ajouter un comportement diabolique, 
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posent une veritable menace non seulement pour la 
paix et a la securite regionales, mais aussi pour le 
monde entier. C’est pourquoi la communaute 
Internationale doit faire face a cette menace sans delai 
et avec determination. En effet, ce regime doit avoir en 
face de lui un front uni et doit etre soumis a des 
pressions constantes pour etre contraint de renoncer a 
ses actes de terrorisme et a son programme nucleaire, 
et pour placer toutes ses installations nucleaires sous 
controle international. 

II convient de mentionner que le seul obstacle 
actuel a la creation d’une zone exempte d’armes 
nucleaires au Moyen-Orient est la non-adhesion du 
regime israelien au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP) et son utilisation clandestine 
continue d’installations nucleaires non soumises aux 
garanties, avec l’aide et l’assistance technique d’un 
certain Etat. Le regime n’a prete aucune attention aux 
appels constants lances par la communaute 
internationale dans nombre de forums, en particulier a 
la Conference d’examen des parties au TNP, qui a 
appele nommement ce regime a adherer au Traite 
immediatement et sans conditions. En outre, ce regime 
n’a jamais ete partie aux instruments internationaux 
relatifs aux armes de destruction massive, a savoir la 
Convention sur les armes chimiques, la Convention sur 
les armes biologiques et le TNP. 

Le President : Le representant d’lsrael 

souhaiterait faire une autre declaration. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Gillerman (Israel) (parle en anglais) : Je 
croyais, avant de faire ma declaration, que ni le 
representant de l’lran, ni le representant de la Syrie 
n’etaient censes intervenir. Je voudrais done tres 
brievement dire a quel point j’apprecie - et j’espere 
que les membres du Conseil de securite partagent mon 
sentiment - la chance que nous avons tous d’entendre 
deux des plus grands specialistes de cette question 
nous faire des sermons sur le terrorisme. 

Le President : Le representant de la Republique 
arabe syrienne souhaiterait faire une autre declaration. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Alhariri (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je souhaite faire un commentaire tres bref 
sur la declaration du representant d’lsrael indiquant 
que nous n’etions pas « censes » prendre la parole. 


Nous sommes intervenus en vertu de Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, qui est tres 
clair, et avec l’approbation du Conseil. Je crois que la 
faqon dont il s’est adresse au Conseil est la preuve 
d’une totale arrogance. S’il existe des experts en 
matiere de terrorisme international, chacun sait 
qu’Israel est « 1’» expert du terrorisme international. II 
a etabli un Etat sur la base du terrorisme international. 
Si le monde souffre, c’est a cause d’lsrael. 

Dans sa declaration, le representant d’lsrael a 
evoque a trois reprises une troisieme guerre mondiale. 
La Constitution de l’UNESCO indique que 
«les guerres [prennent] naissance dans l’esprit des 
hommes», et il semble que c’est ce qui est dans 
l’esprit d’lsrael. Si nous y reflechissons, nous 
trouverons les raisons de la Premiere et de la Deuxieme 
Guerres mondiales. 

Le President : Le representant de la Republique 
islamique d’lran souhaiterait faire une autre 
declaration. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sadeghi (Republique islamique d’lran) (parle 
en anglais) : Ma premiere declaration n’etait pas, en 
fait, une reponse a la premiere declaration du 
representant d’lsrael, comme il l’a dit, mais celle-ci est 
effectivement une reponse a ce qu’il vient de dire. 

Je serai tres bref et repondrai en une phrase. Ce 
que le representant d’lsrael vient de dire est un enorme 
mensonge, preuve que tout ce que dit ce pays n’est que 
mensonge, car le secretariat du Conseil de securite a 
requ vendredi notre lettre demandant que notre 
delegation soit inscrite sur la liste des orateurs. 

Le President : Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur 
ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 14 h 10. 
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